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Déductions du revenu tiré 
d'une charge ou d'un emploi 

LIR 
8 

Revenu d'une charge ou d'un 
emploi 

LIR 
6(1)g)(iii) 

LIR 
8(1)m) 

Article 1 

Le paragraphe 6(1) de la loi porte sur certains des montants à inclure dans le 
calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une charge ou d'un emploi pour 
une année d'imposition. Aux termes de l'alinéa 6(1)g), les sommes que le 
contribuable reçoit au cours de l'année d'un régime de prestations aux 
employés ou de la disposition d'un droit dans un tel régime sont à inclure 
dans ce calcul, sauf s'il s'agit de sommes qui en sont expressément exclues. 
On compte parmi celles-ci, selon le sous-alinéa 6(1)g)(iii), les prestations de 
retraite qui sont imputables aux services rendus par une personne au cours 
d'une période où elle ne résidait pas au Canada. La modification apportée à 
ce sous-alinéa pour les années d'imposition 1988 et suivantes remplace le pas-
sage «pendant une période où» par «au cours d'une période tout au long de 
laquelle». On précise ainsi que les sommes en question ne sont exclues que s'il 
s'agit de prestations de retraite imputables aux services accomplis au cours 
d'une période tout au long de laquelle le bénéficiaire ne résidait pas au 
Canada. À noter que les prestations ainsi exclues du revenu d'emploi doivent 
néanmoins être incluses, en application de l'alinéa 56(1)a), dans le revenu du 
bénéficiaire qui réside au Canada comme revenu provenant d'autres sources. 

Article 2 

L'article 8 de la loi permet aux employés de déduire certaines dépenses liées à 
leur emploi dans le calcul de leur revenu tiré d'une charge ou d'un emploi. 

Paragraphe 2(1) 

Selon l'alinéa 8(1)m) de la loi, les cotisations salariales versées à un régime 
de pension agréé (RPA) au cours d'une année sont déductibles à concurrence 
des montants suivants, selon le cas : 

• 8(1)m)(i) — cotisations versées au régime pour des services rendus par le 
contribuable au cours de l'année : 3 500 $; 

• 8(1)m)(ii) — cotisations versées au cours de l'année pour des services 
rendus par le contribuable au cours d'années antérieures où il ne cotisait 
pas au régime : 3 500 $ pour chaque année où il n'y cotisait pas; 

• 8(1)m)(iii) — cotisations versées au cours de l'année pour des services 
rendus par le contribuable au cours d'années antérieures où il cotisait au 
régime : 3 500 $ moins le total des montants déduits pour l'année selon 
les sous-alinéas (i) et (ii). 
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La modification apportée à l'alinéa 8(1)m) sert à éliminer toutes les déduc-
tions pour cotisations facultatives versées à des RPA pour des services passés. 
Sont des cotisations facultatives, au sens du paragraphe 248(1), les cotisa-
tions qu'un employé choisit de verser à un RPA et qui serviront à lui assurer 
des prestations supplémentaires dans le cadre d'un mécanisme à cotisations 
déterminées. Les cotisations facultatives pour services passés versées après le 
8 octobre 1986 — veille de l'annonce par le ministre des Finances des nou-
velles mesures sur l'épargne-retraite — ne seront pas déductibles alors que 
celles versées au plus tard à cette date ne le seront que pour les années 
d'imposition 1986 et précédentes. À noter toutefois que le nouvel article 60.2 
permet que les cotisations facultatives pour services passés non déduites, ver-
sées avant le 9 octobre 1986, soient retirées sans impôt d'un régime de pen-
sion — ou du régime enregistré d'épargne-retraite ou fonds enregistré de 
revenu de retraite auquel elles ont été transférées — à condition que le retrait 
soit effectué au plus tard le 31 décembre 1990. 

Une modification corrélative est apportée au paragraphe 8(8), et le paragra-
phe 8(1.1) est ajouté pour permettre au contribuable de calculer la partie des 
cotisations facultatives qu'il a versées avant le 9 octobre 1986 qui peut être 
considérée comme des cotisations facultatives pour services passés et ainsi 
donner droit à la déduction prévue au sous-alinéa 8(1)m)(ii) ou (iii) dans le 
calcul de son revenu pour l'année d'imposition 1986. 

L'alinéa 8(1)m) est modifié, pour les années d'imposition 1991 et suivantes, 
de sorte que les cotisations salariales versées à un RPA ne soient déductibles 
dans le calcul du revenu tiré d'une charge ou d'un emploi que dans la mesure 
permise par le nouveau paragraphe 147.2(4). Cette modification découle de 
l'adjonction de l'article 147.2 qui contient les règles sur la déductibilité des 
cotisations salariales et patronales aux RPA. 

LIR 
8(1)m.1) 

LIR 
8(1)m.2) 

Paragraphe 2(2) 

L'alinéa 8(1)m.1) de la loi permet de déduire les cotisations salariales obliga-
toires pour services courants versées aux régimes de pension agréés (RPA), 
dont le montant dépasse le plafond de 3 500 $ fixé par le sous-alinéa 
8(1)m)(i). Cette déduction vise les cotisations versées en vue financer les 
prestations d'un régime à prestations déterminées (qui sont calculées selon 
une formule) et non celles qui servent à financer les prestations d'un régime à 
cotisations déterminées (qui sont fonction des sommes accumulées dans le 
régime). L'alinéa 8(1)m.1) est abrogé pour les années d'imposition 1991 et 
suivantes en raison de la modification apportée à l'alinéa 8(1)m) et de 
l'adjonction du paragraphe 147.2(4) qui contient les règles sur la déductibi-
lité des cotisations salariales aux RPA, applicables à ces années. 

Paragraphe 2(3) 

La nouvelle version de l'alinéa 8(1)m.2) de la loi permet de déduire certaines 
cotisations salariales versées aux conventions de retraite, au sens du para-
graphe 248(1). Il s'agit de régimes ou mécanismes dans le cadre desquels un 
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LIR 
8(1.1) 

employeur verse des cotisations à un dépositaire pour que des avantages 
soient accordés à un employé ou à une autre personne après la retraite de 
l'employé ou la cessation de son emploi. Un grand nombre de mécanismes, 
notamment les régimes de pension agréés (RPA), sont expressément exclus 
de l'application de la définition de «convention de retraite». Pour le moment, 
les cotisations salariales versées à ce type de convention ne sont pas 
déductibles. 

Le nouvel alinéa 8(1)m.2) permet de déduire, pour les années d'imposition 
1989 et suivantes, les cotisations salariales admissibles versées au régime de 
pension qui est une convention de retraite, dans le cas où le dépositaire de la 
convention réside au Canada. Les cotisations admissibles à cette fin sont 
celles que l'employé est tenu de verser aux termes des conditions de sa charge 
ou de son emploi. À noter qu'aucune déduction n'est possible si les cotisations 
que l'employé verse au régime pour l'année dépassent les cotisations 
patronales versées pour son compte. 

Sont également des cotisations admissibles, dans le cas d'un régime de pen-
sion dont l'agrément a été retiré, les montants versés conformément aux 
modalités du régime en vigueur avant le retrait de l'agrément. À noter que les 
cotisations salariales ne sont pas déductibles en application de l'alinéa 
8(1)m.2) si elles sont versées à un régime de pension dont l'agrément a été 
retiré rétroactivement à la date de sa prise d'effet, sauf si elles constituent des 
cotisations admissibles du type visé au paragraphe précédent. 

Paragraphe 2(4) 

Le nouveau paragraphe 8(1.1) de la loi, qui s'applique à l'année d'imposition 
1986, est une disposition transitoire qui découle de la modification apportée à 
l'alinéa 8(1)m) en vue d'éliminer la déduction prévue pour les cotisations 
facultatives pour services passés. En effet, les cotisations facultatives versées 
après le 8 octobre 1986 ne seront pas déductibles alors que celles versées 
avant le 9 octobre 1986 ne le seront que pour les années d'imposition 1986 et 
précédentes. Est une cotisation facultative, aux termes du paragraphe 248(1), 
la cotisation que le participant verse à un régime de pension agréé pour se 
constituer des prestations supplémentaires dans le cadre d'un mécanisme à 
cotisations déterminées. 

Selon le nouveau paragraphe 8(1.1), un contribuable peut indiquer dans sa 
déclaration de revenu pour 1986 tout ou partie des cotisations facultatives 
qu'il a versées en 1986 et avant le 9 octobre 1986 et ainsi faire en sorte 
qu'elles soient réputées versées pour des services passés. De même, le contri-
buable qui avait l'intention de verser en 1986 des cotisations facultatives pour 
services courants ainsi que pour services passés pourra traiter les cotisations 
facultatives versées avant le 9 octobre 1986 comme des cotisations pour 
services passés et les déduire selon la loi actuelle. 
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LIR 
8(6) et (7) 

LIR 
8(8) 

Paragraphe 2(5) 

Le paragraphe 8(6) de la loi fixe à 3 500 $ le montant maximal qu'un contri-
buable peut déduire pour une année d'imposition selon le sous-alinéa 
8(1)m)(i) relativement aux cotisations pour services courants qu'il a versées à 
un régime de pension agréé (RPA). Un plafond de 3 500 $ s'applique égale-
ment au montant qu'il peut déduire selon le sous-alinéa 8(1)m)(ii) relative-
ment aux cotisations qu'il a versées à un RPA pour les services passés rendus 
à un moment où il ne cotisait pas au régime. Le paragraphe 8(6) est abrogé 
pour les années d'imposition 1991 et suivantes en raison de la modification 
apportée à l'alinéa 8(1)m) et de l'adjonction du paragraphe 147.2(4) qui con-
tient les règles sur la déductibilité des cotisations salariales aux RPA, appli-
cables à ces années. Pour plus de précisions sur les nouveaux plafonds de coti-
sation, voir les notes sur le paragraphe 147.2(4). 

Le paragraphe 8(7) de la loi adapte la déduction prévue au sous-alinéa 
8(1)m)(ii) au cas des enseignants. De façon générale, la cotisation pour 
services passés qu'un contribuable verse à un RPA n'est déductible selon ce 
sous-alinéa que si elle vise des services qu'il a rendus à un moment où il ne 
cotisait pas au régime. Selon le paragraphe 8(7), cette condition n'est pas 
applicable si le contribuable verse une cotisation pour services passés au 
moment où il est un enseignant au service de Sa Majesté ou d'un employeur 
exonéré d'impôt. Ainsi, la déductibilité de toutes les cotisations pour services 
passés versées par ce contribuable sera déterminée selon le sous-alinéa 
8(1)m)(ii). Le paragraphe 8(7) est abrogé pour les années d'imposition 1991 
et suivantes en raison de la modification apportée à l'alinéa 8(1)m) et de 
l'adjonction du paragraphe 147.2(5), qui reprend, pour les années d'imposi-
tion 1991 à 1994, les dispositions spéciales réservées aux enseignants. 

Paragraphe 2(6) 

Selon les sous-alinéas 8(1)m)(ii) et (iii) de la loi, un contribuable peut 
déduire dans le calcul de son revenu pour une année d'imposition les cotisa-
tions pour services passés qu'il verse à un régime de pension agréé (RPA), 
mais seulement s'il les verse au cours de l'année et seulement dans la mesure 
où elles ne dépassent pas certaines limites précises. Le paragraphe 8(8) lui 
permet de reporter la partie non déductible de ces cotisations et de demander 
une déduction selon le sous-alinéa 8(1)m)(ii) ou (iii) au cours des années 
d'imposition ultérieures comme si le montant reporté avait été versé au cours 
de ces années. Revenu Canada étend l'application de ce paragraphe aux coti-
sations obligatoires pour services courants non déduites versées à des régimes 
à prestations déterminées. 

Le paragraphe 8(8) est modifié, pour les années d'imposition 1987 à 1990, 
afin d'exclure les cotisations facultatives des cotisations qui peuvent être 
reportées et déduites au cours d'années ultérieures. Cette modification, paral-
lèlement à la modification apportée aux sous-alinéas 8(1)m)(ii) et (iii) de la 
loi, sert à éliminer toutes les déductions visant les cotisations facultatives 
pour services passés. 
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Le paragraphe 8(8) est abrogé pour les années d'imposition 1991 et suivantes 
en raison de la modification apportée à l'alinéa 8(1)m) et de l'adjonction du 
paragraphe 147.2(4) qui contient les règles sur la déductibilité des cotisations 
salariales aux RPA, applicables à ces années. Le nouveau paragraphe 
147.2(4) reprend les dispositions du paragraphe 8(8). 

Paragraphes 2(7) à (11) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des modifications 
apportées à l'article 8. 

Montants non déductibles — 
Revenu tiré d'une entreprise ou 
d'un bien 
LIR 
18(I1)c) et e) 

Déductions admises — Revenu 
tiré d'une entreprise ou d'un 
bien 
LIR 
20 

Article 3 

Les alinéas 20(1)c), d) et e) de la loi permettent de déduire les intérêts et 
autres frais de financement. Selon le paragraphe 18(11), ces frais ne sont pas 
déductibles s'ils sont imputables à des dettes contractées à certaines fins. 
L'alinéa 18(11)c) ne permet pas de les déduire dans le cas où les fonds sont 
empruntés en vue de cotiser à un régime de pension agréé (RPA) ou à un 
régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) après le 12 novembre 
1981. Le sous-alinéa 18(11)c)(i) prévoit une exception à cette règle si les 
fonds servent à verser une cotisation salariale pour services passés à un RPA 
conformément à une obligation contractée avant le 13 novembre 1981. Ce 
sous-alinéa est modifié, pour les années d'imposition 1991 et suivantes, afin 
de faire renvoi à la version des sous-alinéas 8(1)m)(ii) et (iii) qui s'applique à 
l'année d'imposition 1990. La modification découle de l'abrogation de ces 
sous-alinéas. 

Selon le sous-alinéa 18(11)c)(ii), font également exception à la règle générale 
énoncée à l'alinéa 18(11)c) les intérêts sur les dettes contractées en vue de 
verser les cotisations patronales à des RPA et à des RPDB qui sont déducti-
bles en application de l'alinéa 20(1)q), s) ou y). Ce sous-alinéa est modifié 
pour les années d'imposition 1992 et suivantes afin de supprimer le renvoi à 
l'alinéa 20(1)s), qui est abrogé. 

Le nouvel alinéa 18(11)e) ne permet pas de déduire les intérêts afférents aux 
dettes contractées en vue de verser des cotisations salariales à une convention 
de retraite, si celles-ci sont déductibles par le contribuable en application du 
nouvel alinéa 8(1)m.2). Cette modification, qui découle de l'instauration de 
ce dernier alinéa, s'applique aux années d'imposition 1989 et suivantes. 

Article 4 

L'article 20 de la loi énumère les débours, dépenses et autres coûts qui sont 
déductibles dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise 
ou d'un bien. 
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LIR 
20(1)q) 

LIR 
20(1)s) 

LIR 
20(22) et (23) 

Paragraphe 4(1) 

L'alinéa 20(1)q) de la loi permet à un employeur de déduire, à concurrence 
de certains plafonds, les cotisations qu'il verse à un régime de pension agréé 
(RPA) pour les services courants de ses employés. Cet alinéa est modifié de 
façon à préciser que ces cotisations sont déductibles dans le calcul du revenu 
tiré d'une entreprise ou d'un bien dans la mesure permise par le nouveau 
paragraphe 147.2(1). Cette modification découle de l'adjonction de l'article 
147.2 qui contient les règles sur la déductibilité des cotisations aux RPA. 
Voir les notes sur les paragraphes 147.2(1) et (2) pour obtenir des précisions 
sur la déductibilité des cotisations patronales. 

La modification apportée à l'alinéa 20(1)q) s'applique aux années d'imposi-
tion 1991 et suivantes. Toutefois, si l'année d'imposition 1991 de l'employeur 
commence en 1990, les dispositions actuelles sur la déductibilité des cotisa-
tions patronales à un RPA s'appliquent aux cotisations versées en 1990 alors 
que les nouvelles dispositions s'appliqueront à celles versées en 1991. 

Paragraphe 4(2) 

L'alinéa 20(1)s) de la loi permet de déduire les cotisations qu'un employeur 
verse à un régime de pension agréé (RPA) pour les services passés de ses 
employés. Sont aussi déductibles selon cet alinéa certaines cotisations pour 
servicts-courants qui ne le sont pas selon l'alinéa 20(1)q) de la loi. À noter 
toutefois que les cotisations ne sont déductibles selon l'alinéa 20(1)s) que 
dans la mesure où elles sont versées sur le conseil d'un actuaire et approuvées 
par le ministre du Revenu national. Cet alinéa est abrogé en raison de la 
modification apportée à l'alinéa 20(1)q) et de l'adjonction des paragraphes 
147.2(1) et (2) qui contiennent les règles sur la déductibilité des cotisations 
patronales aux RPA. 

L'alinéa 20(1)s) est abrogé pour les années d'imposition 1991 et suivantes en 
ce qui concerne les cotisations versées après 1990. Toutefois, aux termes du 
paragraphe 147.2(2) et du paragraphe 8514(3) de l'avant-projet de modifica-
tion du Règlement de l'impôt sur le revenu, la cotisation qu'un employeur se 
propose de verser et que le ministre a approuvée en application de l'alinéa 
20(1)s) continuera d'être déductible comme si cet alinéa était toujours en 
vigueur. 

Paragraphe 4(3) 

Les paragraphes 20(22) et (23) de la loi limitent les montants que peut 
déduire, selon les alinéas 20(1)q) et s), le groupe lié d'employeurs qui cotisent 
à un ou plusieurs régimes de pension agréés (RPA) pour le compte d'un 
employé. Par le jeu de ces paragraphes, le groupe lié d'employeurs est réputé 
être un seul employeur aux fins du calcul des cotisations déductibles pour un 
employé donné. 
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Déductions dans le calcul du 
revenu 

LIR 
60 

Les paragraphes 20(22) et (23) sont abrogés en raison de l'adjonction des 
paragraphes 147.1(8) et (9) qui, appliqués conjointement avec le nouvel ali-
néa 147.1(11)c), permettent au ministre du Revenu national de retirer l'agré-
ment d'un RPA si le total des facteurs d'équivalence d'un participant quant à 
des employeurs liés dépasse un certain plafond. Les nouveaux paragraphes 
147.1(8) et (9) aboutissent indirectement au même résultat. 

Les paragraphes 20(22) et (23) sont abrogés pour les années d'imposition 
1991 et suivantes. Toutefois, si l'année d'imposition 1991 d'un employeur 
commence en 1990, ils continueront de s'appliquer aux cotisations versées 
en 1990. 

Paragraphe 4(4) 

Ce paragraphe précise la date d'entrée en vigueur des modifications appor-
tées à l'article 20. 

LIR 
60j) 

Article 5 

L'article 60 de la loi permet de déduire divers montants dans le calcul du 
revenu, notamment : 

• certaines sommes versées à des régimes enregistrés d'épargne-retraite, 
régimes de pension agréés et régimes de participation différée aux 
bénéfices; 

• les paiements provenant de conventions de retraite; 

• le produit de disposition de droits dans des conventions de retraite; 

• certaines cotisations versées au Saskatchewan Pension Plan. 

Paragraphe 5(1) 

L'alinéa 60j) de la loi permet de déduire les montants qu'un contribuable 
verse, au cours d'une année d'imposition ou des 60 jours suivant la fin de 
cette année, à des régimes de pension agréés (RPA) ou à des régimes enregis-
trés d'épargne-retraite (REER) dont il est rentier. Cette déduction est limi-
tée, pour une année donnée, au total des montants suivants que le contribua-
ble reçoit et inclut dans son revenu pour l'année : 

• les prestations de retraite provenant de RPA; 

• les prestations de retraite imputables aux services qu'une personne a ren-
dus à un moment où elle ne résidait pas au Canada; 

• les paiements reçus en application de la Loi sur la sécurité de la 
vieillesse; 
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• les paiements reçus en application du Régime de pensions du Canada ou 
du Régime de rentes du Québec; 

• les montants provenant de régimes de participation différée aux 
bénéfices (RPDB). 

En fait, l'alinéa 60j) permet que ces montants soient transférés en franchise 
d'impôt à des RPA ou à des REER. Il est à noter toutefois qu'un impôt peut 
être retenu sur ces montants s'il sont versés au contribuable; toute retenue 
sera prise en compte dans le calcul de l'impôt dont celui-ci est redevable pour 
l'année ou du remboursement auquel il a droit. 

L'alinéa 60j) est modifié de façon à restreindre les types de montants qui sont 
ainsi transférables. Les modifications qui y sont apportées, ainsi que les 
règles transitoires énoncées dans la disposition d'entrée en vigueur, sont 
décrites ci-après. 

Pour les années d'imposition 1986 et 1987, l'alinéa 60j) est modifié de façon 
à interdire la déduction d'un paiement déduit par le contribuable en applica-
tion du nouveau paragraphe 60.2(1). Celui-ci permet au contribuable de 
déduire les montants qu'il a reçus et inclus dans son revenu, si ces montants 
découlent de cotisations facultatives qu'il a versées à un RPA pour ses 
services passés mais qu'il n'a pas déduites dans le calcul de son revenu pour 
une année. Une autre modification apportée à l'alinéa 60j) pour les années 
d'iMedetion 1986 et 1987 sert à exclure, aux fins du calcul du montant 
déductible en application de cet alinéa, les cotisations versées à un RPA qui 
sont déductibles selon l'alinéa 8(1)m.1). Cette modification découle de l'ins- 
tauration de l'alinéa 8(1)m.1) à compter de l'année d'imposition 1986. À tous 
les autres égards, la déduction maximale prévue à l'alinéa 60j) est calculée 
pour les années d'imposition 1986 et 1987 selon la version actuelle de celui-ci. 

Les mêmes modifications sont apportées à l'alinéa 60j) pour l'année d'imposi-
tion 1988 que pour les années d'imposition 1986 et 1987. Une modification 
supplémentaire y est toutefois apportée afin d'empêcher la déduction d'un 
paiement fait sur le surplus actuariel afférent à la disposition à prestations 
déterminées d'un RPA. (La disposition transitoire spéciale prévue au nouvel 
alinéa 60j.01) permet le transfert du surplus actuariel d'un régime de pension 
à un autre RPA ou à un REER en 1988. En outre, les transferts directs de 
surplus sont possibles dans les circonstances décrites dans les notes sur les 
paragraphes 147.3(3) et (8).) 

L'alinéa 60j) est aussi modifié pour l'année d'imposition 1988 de sorte que les 
montants admissibles selon le paragraphe 104(27), dans sa version modifiée, 
soient inclus dans le calcul de la déduction maximale qu'il prévoit. Appliqué 
conjointement avec le paragraphe 104(27), l'alinéa 60j) permet au bénéfi-
ciaire d'une fiducie testamentaire de transférer à un RPA ou à un REER, en 
franchise d'impôt, certaines prestations de retraite que la fiducie reçoit et lui 
distribue. Les modifications apportées à l'alinéa 60j) et au paragraphe 
104(27) touchent le mécanisme actuel de transfert en franchise d'impôt et 
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découlent des autres changements apportés aux règles sur les transferts. Pour 
plus de précisions, voir les notes sur le paragraphe 104(27). 

Les mêmes modifications sont apportées à l'alinéa 60j) pour l'année d'imposi-
tion 1989 que pour l'année d'imposition 1988. Une autre modification y est 
toutefois apportée de sorte que les paiements forfaitaires provenant de RPA 
et de RPDB soient exclus du calcul de la déduction maximale qu'il permet 
pour l'année. L'élimination de la disposition permettant de transférer en fran-
chise d'impôt ce type de paiement forfaitaire découle de l'adjonction de l'ar-
ticle 147.3, qui porte sur le transfert de montants de RPA à des REER ou à 
d'autres RPA, et des paragraphes 147(19) à (22), qui portent sur le transfert 
de montants de RPDB aux régimes agréés en général. Voir les notes concer-
nant ces dispositions pour obtenir des précisions sur les transferts entre 
régimes après 1988. 

Une autre modification apportée à l'alinéa 60j) pour l'année d'imposition 
1989 permet d'inclure dans le calcul de la déduction maximale qu'il prévoit 
les montants admissibles selon le nouveau paragraphe 104(27.1) et l'alinéa 
147(10.2)d). L'inclusion des montants admissibles selon le paragraphe 
104(27.1) permet au bénéficiaire d'une fiducie testamentaire de transférer, 
en franchise d'impôt, à un RPA ou à un REER certaines prestations que la 
fiducie reçoit de RPDB et qu'elle distribue au bénéficiaire. Un montant 
admissible est calculé selon l'alinéa 147(10.2)d) lorsque des actions d'un 
employeur qui participe à un RPDB sont distribuées à un bénéficiaire qui a 
fait un choix selon le paragraphe 147(10.1) relativement à la distribution. 
L'alinéa 60j), appliqué conjointement avec l'alinéa 147(10.2)d), permet au 
bénéficiaire d'un RPDB de déduire une cotisation à un RPA ou à un REER 
qui équivaut au montant inclus dans son revenu par suite d'une telle distribu-
tion d'actions. Pour plus de précisions, voir les notes sur le paragraphe 
104(27.1) et l'alinéa 147(10.2)d). 

L'alinéa 60j) est également modifié pour l'année d'imposition 1989 afin 
qu'un montant prescrit soit inclus dans le calcul de la déduction maximale 
qu'il prévoit. Pour le moment, aucun montant n'est prescrit à cette fin. 

Pour les années d'imposition 1990 et suivantes, l'alinéa 60j) est modifié afin 
de limiter le montant qu'un contribuable peut déduire pour une année au 
total des montants suivants : 

• les montants admissibles selon le paragraphe 104(27), dans sa version 
modifiée, ou selon le nouveau paragraphe 104(27) ou le nouvel alinéa 
147(10.2)d) (voir ci-dessus); 

• les paiements forfaitaires que le contribuable reçoit au cours de l'année 
de régimes de pension non agréés, qui sont imputables aux services ren-
dus pendant qu'il ne résidait pas au Canada, et qu'il ne déduit pas selon 
le sous-alinéa 110(1)f)(i) (permettant de déduire les montants exonérés 
d'impôt en vertu de conventions fiscales). 
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Ainsi, après 1989, seul ce type de montant sera transférable en franchise 
d'impôt, selon l'alinéa 60j), à des REER et à des RPA. Les dispositions sur 
les autres types de transferts entre régimes sont prévues aux 
articles 147 et 147.3. 

Paragraphe 5(2) 

LIR 	 Le nouvel alinéa 60j.01) de la loi est une disposition transitoire spéciale 
60j.01) 	 applicable à 1988 qui permet une déduction au contribuable qui reçoit un 

paiement sur le surplus actuariel afférent à un régime de pension agréé 
(RPA) et qui s'en sert pour verser une cotisation à un RPA ou une prime à 
un régime enregistré d'épargne-retraite (REER). Cette déduction n'est possi-
ble que si le contribuable reçoit le paiement avant le 28 mars 1988 et verse la 
cotisation ou la prime au plus tard le i' mars 1989. 

L'alinéa 60j.01) découle de la modification apportée à l'alinéa 60j) en vue 
d'éliminer la possibilité de transférer le surplus actuariel en franchise 
d'impôt. Il fait en sorte que cette mesure soit applicable à compter 
du 28 mars 1988, date à laquelle elle a été annoncée. Les transferts directs 
de surplus actuariel sont possibles dans les circonstances décrites dans les 
notes sur les paragraphes 147.3(3) et (8). 

Paragraphe 5(3) 

L'alinéa 60j.1) de la loi permet une déduction au contribuable qui transfère 
une allocation de retraite à un régime de pension agréé (RPA) ou à un 
régime enregistré d'épargne-retraite (REER), ce qui revient à permettre un 
transfert en franchise d'impôt. Actuellement, la déduction se limite à 2 000 $ 
pour chaque année où le contribuable a été au service de l'employeur qui lui a 
versé l'allocation (ou qui a cotisé à la convention de retraite dans le cadre de 
laquelle elle a été versée) ou d'une personne liée à l'employeur. Une déduc-
tion supplémentaire de 1 500 $ est prévue pour chacune des années de service 
où aucune cotisation patronale versée à un régime de pension ou à un régime 
de participation différée aux bénéfices n'a été acquise au contribuable. 

L'alinéa 60j.1) est modifié afin de remplacer le plafond actuel par un plafond 
unique de 2 000 $ par année de service accomplie après 1988. Le plafond 
actuel continuera de s'appliquer aux années de service antérieures à 1989. 

La modification apportée à l'alinéa 60j.1) s'applique aux années d'imposition 
1989 et suivantes. 

Paragraphe 5(4) 

LIR 	 Le nouvel alinéa 60j.2) de la loi permet au contribuable marié de déduire un 
60j.2) 	 montant pour les paiements périodiques qu'il reçoit d'un régime de pension 

agréé (RPA) ou d'un régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) 
et qu'il verse à un régime enregistré d'épargne- retraite (REER) dont son 

LIR 
60j.1) 

10 



conjoint est rentier. Cela revient à lui permettre de transférer ces paiements 
en franchise d'impôt à un REER établi au profit de son conjoint. La déduc-
tion se limite à 6 000 $ par année. Par exemple, le contribuable qui reçoit 
10 000 $ de revenu de pension d'un RPA en 1989 et en transfère 2 500 $ à 
son propre REER en application de l'alinéa 60j) pourra transférer, sans 
impôt, jusqu'à 6 000 $ de ce revenu au REER établi au profit de son con-
joint. S'il transférait 7 000 $ à son propre REER, il pourrait transférer les 
3 000 $ restants au REER de son conjoint. 

Le nouvel alinéa 60j.2) est une mesure transitoire qui s'applique aux années 
d'imposition 1989 à 1994. Il vise à permettre aux contribuables à la retraite 
ou sur le point de l'être (plus particulièrement, mais non uniquement, ceux 
dont le régime de pension ne prévoit pas de prestations au survivant) de 
mettre de côté un revenu de pension non imposé au profit de leur conjoint. 
Pour les années d'imposition 1990 à 1994, le transfert permis à l'alinéa 60j.2) 
remplacera ceux, prévus aux alinéas 60j) et k), qui seront éliminés 
après 1989. 

Paragraphe 5(5) 

L'alinéa 60k) de la loi permet à un contribuable de déduire les sommes qu'il 
reçoit d'un régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) et trans-
fère à un autre RPDB. 

Cet alinéa est modifié pour l'année d'imposition 1989 afin de limiter les 
transferts en franchise d'impôt aux paiements périodiques reçus de RPDB. 
Cette modification correspond à une modification semblable apportée à l'ali-
néa 60j) pour l'année d'imposition 1989 et découle de l'adjonction des para-
graphes 147(19) à (22) sur le transfert de montants d'un RPDB à un autre 
régime agréé. Voir les notes concernant ces dispositions pour obtenir des pré-
cisions sur le transfert de montants forfaitaires en franchise d'impôt 
après 1988. 

L'alinéa 60k) est également modifié pour l'année d'imposition 1989 afin 
qu'un montant prescrit soit inclus dans le calcul de la déduction maximale 
qu'il prévoit. Pour le moment, aucun montant n'est prescrit à cette fin. 

L'alinéa 60k) est abrogé pour les années d'imposition 1990 et suivantes. Par 
conséquent, le transfert en franchise d'impôt de montants périodiques entre 
RPDB ne sera pas permis après 1989. 

Paragraphes 5(6) et (7) 

LIR 	 L'alinéa 601) de la loi permet une déduction au particulier qui reçoit un rem- 
601) 	 boursement de primes d'un régime enregistré d'épargne-retraite (REER) au 

décès du rentier qui était son conjoint ou une personne dont il était à la 
charge en raison d'une infirmité, et qui le transfère à un autre REER, à un 
fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) ou à une rente admissible. 

LIR 
60k) 
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Cette déduction est aussi permise lorsqu'un montant équivalant à la valeur de 
rachat du revenu de retraite provenant du REER d'un particulier ou les paie-
ments de son FERR dépassant le minimum à retirer sont transférés directe-
ment à l'un des mécanismes de placement permis. Sont comprises parmi les 
rentes admissibles les rentes viagères à bénéfice unique, les rentes réversibles 
au conjoint et les rentes dont les versements s'étalent sur un nombre déter-
miné d'années jusqu'au 90e anniversaire de naissance du particulier ou de son 
conjoint. 

L'alinéa 601) est modifié afin de permettre une déduction au conjoint de fait 
(voir la définition de «conjoint» au paragraphe 146(1.1)) qui transfère un 
remboursement de primes à un REER ou à l'un des autres mécanismes de 
placement permis. (À noter que, par suite d'une modification apportée à 
l'article 146, les montants versés au conjoint de fait au décès d'un rentier 
seront considérés comme un remboursement de primes.) L'alinéa 601) est 
aussi modifié de sorte que, aux fins des rentes en question, les conjoints de 
fait soient considérés au même titre que les personnes mariées. Les modifica-
tions apportées à l'alinéa 601) s'appliquent aux années d'imposition 1988 et 
suivantes. 

L'alinéa 601) est modifié pour les années d'imposition 1989 et suivantes afin 
de prévoir une déduction pour l'enfant qui reçoit un paiement forfaitaire d'un 
REER — constituant un remboursement de primes, au sens de l'alinéa 
146(1)h) — ou un paiement forfaitaire (sauf un paiement afférent au surplus 
actuariel) d'un régime de pension agréé (RPA) par suite du décès d'un de ses 
parents ou grand-parents et qui utilise le produit pour acquérir une rente 
d'une durée fixe ne dépassant pas 18 moins son âge au moment de l'acquisi-
tion. La rente doit être acquise au cours de la même année que celle où le 
montant forfaitaire est inclus dans le revenu de l'enfant, ou dans les 60 jours 
suivant la fin de cette année. Cette modification fait en sorte que l'inclusion 
dans le revenu de ce type de paiement forfaitaire s'étale sur un certain nom-
bre d'années. 

Dans certains cas, le paiement forfaitaire est reçu et conservé par le représen-
tant légal de la personne décédée, mais est inclus dans le revenu de l'enfant. 
Cela se produit lorsque le choix visé au paragraphe 146(8.1) est fait relative-
ment à un montant reçu d'un REER ou que le paragraphe 104(18) s'applique 
à un montant reçu d'un RPA qui est acquis à l'enfant mais ne peut lui être 
versé tant qu'il est mineur. En pareil cas, la modification apportée à l'alinéa 
601) (conjointement avec l'alinéa 104(27)c), s'il s'agit d'un montant reçu 
d'un RPA, et avec le paragraphe 146(8.1), s'il s'agit d'un montant reçu d'un 
REER) permet à l'enfant de déduire le coût d'une rente du type visé ci-des-
sus si celle-ci est achetée par le représentant légal et si l'enfant est la seule 
personne à avoir un droit de bénéficiaire sur les paiements de rente. 

L'alinéa 104(27)e) et le paragraphe 146(8.1) servent par ailleurs à préserver 
la nature d'un paiement forfaitaire dans le cas où le représentant légal le dis-
tribue à l'enfant et, s'il s'agit d'un montant reçu d'un REER, où il constitue- 
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LIR 
60t)(ii)(A) 

LIR 
60u)(ii)(A) 

LIR 
60v) 

rait un remboursement de primes s'il était versé directement à l'enfant. Ainsi, 
l'enfant qui utilise ce montant pour acquérir une rente admissible peut profi-
ter de la déduction prévue à l'alinéa 601) comme s'il l'avait reçu directement. 

Paragraphe 5(8) 

L'alinéa 60t) de la loi permet une déduction spéciale aux particuliers qui sont 
tenus, selon l'alinéa 56(1)x) ou z) ou le paragraphe 70(2), d'inclure dans le 
calcul de leur revenu les prestations provenant d'une convention de retraite. 
Selon la division 60t)(ii)(A), un particulier peut récupérer les cotisations 
qu'il a versées à une telle convention avant que les prestations en provenant 
soient imposables. 

Cette division est modifiée afin d'exclure de son application les cotisations 
qui sont déductibles selon le nouvel alinéa 8(1)m.2). Celui-ci permet de 
déduire certaines cotisations salariales versées à un régime de pension qui est 
une convention de retraite. Cette modification, qui découle de l'instauration 
de l'alinéa 8(1)m.2), s'applique aux années d'imposition 1989 et suivantes. 

Paragraphe 5(9) 

L'alinéa 60u) de la loi permet une déduction spéciale au particulier qui dis-
pose d'un droit dans une convention de retraité 'et'qui est tenu, selon l'alinéa 
56(1)y), d'en inclure le produit dans le calcul de son revenu. Selon la division 
60u)(ii)(A), le particulier peut récupérer les cotisations qu'il a versées à une 
telle convention avant que le produit de disposition de son droit dans celle-ci 
soit imposable. 

La division 60u)(ii)(A) est modifiée de sorte que cette déduction soit refusée 
si les cotisations sont déductibles selon le nouvel alinéa 8(1)m.2). Cette modi-
fication, qui est semblable à celle apportée à la division 60t)(ii)(A), découle 
de l'instauration de l'alinéa 8(1)m.2) et s'applique aux années d'imposition 
1989 et suivantes. 

Paragraphe 5(10) 

L'alinéa 60v) de la loi permet de déduire les cotisations qu'un contribuable 
verse à un régime provincial de pensions visé par règlement. Pour le moment, 
seul le Saskatchewan Pension Plan constitue un tel régime (voir le para-
graphe 7800(1) du Règlement de l'impôt sur le revenu). La déduction pour 
une année est égale au moins élevé des montants suivants : 

• le total des cotisations que le contribuable a versées au régime au cours 
de l'année ou des 60 jours suivant la fin de l'année, dans la mesure où 
elles n'ont pas déjà été déduites dans le calcul de son revenu; 
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• le montant visé par règlement pour l'année en ce qui concerne le régime, 
soit 600 $ pour 1988 et les années suivantes en ce qui concerne le 
Saskatchewan Pension Plan; 

• l'excédent des déductions inutilisées du contribuable pour l'année au 
titre des REER sur les cotisations qu'il a versées à des REER et a effec-
tivement déduites pour l'année en application des paragraphes 146(5) 
et (5.1). 

L'alinéa 60v)(iii) est modifié afin de faire mention du maximum déductible 
au titre des REER du contribuable comme moyen de mesurer les cotisations 
déductibles qu'il est en droit de verser à ses REER. Cette modification 
découle de l'instauration du nouveau système d'aide fiscale à l'épargne-
retraite. 

La modification apportée à l'alinéa 60v) s'applique aux années d'imposition 
1991 et suivantes. 

Paragraphes 5(11) à (15) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des modifications 
apportées à l'article 60. 

Remboursement de cotisations 
facultatives non déduites 

Article 6 

LIR 	 Certaines modifications sont apportées à la loi concernant la déductibilité des 
60.2 	 cotisations facultatives pour services passés versées à des régimes de pension 

agréés (RPA). Les cotisations de ce type qui sont versées après 
le 8 octobre 1986 ne sont plus déductibles; celles qui sont versées avant 
le 9 octobre 1986 ne le sont que pour les années 1986 et précédentes. 

L'article 60.2 est ajouté à la loi, pour les années d'imposition 1986 et sui-
vantes, afin que les contribuables qui ont versé des cotisations facultatives 
pour services passés avant le 9 octobre 1986, qu'ils n'ont pu déduire avant 
1987, puissent obtenir une déduction s'ils retirent ces cotisations avant 1991. 

Le nouvel alinéa 60.2(1)a) permet à ces contribuables de déduire un montant 
au titre de chaque somme qu'ils reçoivent avant le 1 er  janvier 1990 d'un RPA, 
d'un régime enregistré d'épargne-retraite (REER) ou d'un fonds enregistré 
de revenu de retraite (FERR), dans la mesure où cette somme représente un 
remboursement de cotisations facultatives pour services passés non déduites 
qu'ils ont versées à un RPA avant le 9 octobre 1986. Le montant est déducti-
ble pour l'année où le remboursement est inclus dans le revenu ou pour une 
année postérieure se terminant avant 1991. 

Le nouvel alinéa 60.2(1)b) permet de déduire un montant au titre des cotisa-
tions facultatives pour services passés non déduites qui ont servi à acheter une 
rente avant le 9 octobre 1986 ou qui ont été transférées à un FERR avant 
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Définitions Article 7 

cette date. Les cotisations qui ont ainsi servi à assurer une rente sont déducti-
bles par le contribuable pour les années d'imposition 1987 et suivantes, à con-
currence du moins élevé de 3 500 $ par année ou du montant qu'il a reçu au 
cours de l'année de RPA, de REER, de FERR et de rentes acquises avec des 
fonds provenant d'un REER. Cet alinéa complète le nouvel alinéa 60.2(1)a) 
et offre un allégement aux contribuables qui ne peuvent profiter de la déduc-
tion prévue à cet alinéa du fait que leurs cotisations facultatives pour services 
passés non déduites ont servi à l'achat d'une rente ou ont été transférées à un 
FERR. 

Le nouveau paragraphe 60.2(2) précise en quoi consiste le solde des cotisa-
tions facultatives d'un contribuable à la fin d'une année d'imposition qui ont 
servi à assurer une rente. Il s'agit du montant que le contribuable peut 
déduire selon l'alinéa 60.2(1)b), c'est-à-dire le total des cotisations faculta-
tives pour services passés qu'il a versées à des RPA et qu'il a soit utilisées 
pour acheter une rente avant le 9 octobre 1986, soit transférées à un FERR 
avant cette date, moins la partie de ce total qu'il a déduite dans le calcul de 
son revenu pour une année antérieure ou selon une autre disposition que 
l'alinéa 60.2(1)b) dans le calcul de son revenu pour l'année courante. 

LIR 
70(10) 

Le paragraphe 70(10) de la loi définit les expressions «enfant», «action du 
capital-actions d'une corporation agricole familiale» et «participation dans 
une société agricole familiale» pour l'application de plusieurs dispositions de 
la loi, y compris l'article 146. Ces définitions ont commencé à s'appliquer à 
l'article 146 avec l'adjonction des paragraphes 146(5.3) et (5.4). Ceux-ci ont 
été ajoutés afin de prévoir une déduction supplémentaire pour les primes que 
verse à un régime enregistré d'épargne-retraite le contribuable qui a réalisé 
un gain en capital à la disposition d'un bien agricole admissible. Ils ont 
depuis été remplacés par les dispositions sur l'exonération des gains en capi-
tal, instaurée en 1985; ils ne s'appliquent donc qu'aux dispositions de biens 
agricoles effectuées en 1984. Le paragraphe 70(10) est modifié, pour les 
années postérieures à 1988, afin de remplacer le renvoi à l'article 146 par un 
renvoi aux paragraphes 146(5.3) et (5.4). Il est ainsi précisé que la définition 
d'enfant» ne s'applique pas de façon générale à l'article 146. 

Fusions 

LIR 
87(2)q) 

Article 8 

L'article 87 de la loi porte sur la fusion de deux ou plusieurs corporations 
canadiennes imposables. L'alinéa 87(2)q) est ajouté à la loi en raison de 
l'adjonction des dispositions législatives et réglementaires sur les régimes de 
pension agréés. Selon cet alinéa, la corporation issue d'une fusion est réputée, 
pour l'application de ces dispositions, être la même corporation que chacune 
des corporations qu'elle a remplacées et en être la continuation. Il s'applique 
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à toutes les fusions effectuées après 1988, qu'elles soient antérieures ou posté-
rieures à la date d'entrée en vigueur de cet alinéa. L'alinéa 88(1)e.2) de la loi 
prévoit que l'alinéa 87(2)q) s'applique également en cas de liquidation d'une 
filiale dont au moins 90 % des actions appartiennent à la corporation mère. 

Fiducies 

LIR 
104(27) 

Article 9 

Le paragraphe 104(27) de la loi permet de préserver, pour le bénéficiaire 
d'une fiducie testamentaire résidant au Canada, la nature de certaines pres-
tations de retraite reçues par la fiducie et incluses dans le revenu du bénéfi-
ciaire. Cette mesure est utile aux fins du crédit pour revenu de pension prévu 
au paragraphe 118(3), mais seulement si le bénéficiaire est le conjoint de 
l'auteur de la fiducie, c'est-à-dire le particulier dont le décès a donné lieu à la 
fiducie, et seulement aux fins du transfert en franchise d'impôt de prestations 
de retraite à un régime de pension agréé (RPA) ou à un régime enregistré 
d'épargne-retraite (REER) en application de l'alinéa 60j). 

Le paragraphe 104(27) est modifié pour les années d'imposition 1988 et sui-
vantes de façon à préserver la nature du revenu aux fins du paragraphe 
118(3) dans le cas où le bénéficiaire est le conjoint de fait de l'auteur de la 
fiducie. À cette fin, le nouveau paragraphe 146(1.1) donne la définition de 
conjoint de fait. 

Le paragraphe 104(27) est aussi modifié pour les années d'imposition 1988 et 
suivantes en raison des changements apportés à l'alinéa 60j), qui limitent les 
catégories de rentrées qui sont transférables à des RPA et à des REER en 
franchise d'impôt, ainsi qu'en raison de l'instauration de l'article 147.3 qui 
prévoit des règles sur le transfert de montants forfaitaires de RPA à des 
REER ou à d'autres RPA. Le mécanisme actuel qui permet au bénéficiaire 
de se prévaloir du transfert en franchise prévu à l'alinéa 60j) lorsqu'une fidu-
cie reçoit certaines prestations de retraite et les lui distribue est modifié de 
sorte que certains montants distribués au bénéficiaire et attribués par la fidu-
cie à son titre puissent constituer, selon l'alinéa 104(27)d), des montants 
admissibles pour le bénéficiaire aux fins de l'alinéa 60j). Selon cet alinéa, 
dans sa version modifiée, ces montants admissibles donnent droit au transfert 
en franchise d'impôt. 

Selon le sous-alinéa 104(27)b)(i), la part du bénéficiaire d'un montant forfai-
taire qu'une fiducie reçoit d'un RPA est un montant admissible si le bénéfi-
ciaire est le conjoint (y compris le conjoint de fait) de l'auteur de la fiducie. 
Le bénéficiaire peut ainsi transférer sa part du montant forfaitaire à un 
REER ou à un RPA. Il s'agit-là d'une exception aux nouvelles règles de 
transfert en franchise d'impôt, énoncées à l'article 147.3, par lesquelles le 
transfert de fonds d'un RPA à un autre RPA ou à un REER doit se faire de 
façon directe. 

Selon le sous-alinéa 104(27)b)(ii), la part du bénéficiaire d'une prestation de 
retraite reçue par une fiducie est un montant admissible dans le cas où le 
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bénéficiaire aurait transféré la prestation en franchise d'impôt en application 
de l'alinéa 60j) s'il l'avait reçu à la place de la fiducie. Ainsi, les règles énon-
cées à l'alinéa 60j) s'appliqueront à l'année civile au cours de laquelle la fidu-
cie reçoit une prestation plutôt qu'à l'année où la part du bénéficiaire sur la 
prestation de retraite est incluse dans son revenu. Par exemple, si une fiducie 
testamentaire — dont l'année d'imposition s'étend du l er  juin au 31 mai — 
reçoit des paiements périodiques d'un RPA au cours de la période allant du 
l er  juin au 31 décembre 1989 et les distribue à un bénéficiaire tout au long de 
cette période, celui-ci pourra les transférer en franchise d'impôt à un REER 
ou à un RPA en 1990, même si l'alinéa 60j) ne permet pas, de façon géné-
rale, de transférer des montants périodiques après 1989. (Il est à noter, à cet 
égard, que le revenu d'une fiducie est inclus dans le revenu du bénéficiaire 
pour l'année d'imposition de celui-ci où l'année d'imposition de la fiducie 
prend fin.) 

Pour les années d'imposition 1988 et 1989, la part du bénéficiaire sur une 
prestation de retraite reçue par une fiducie est également un montant admis-
sible selon le sous-alinéa 104(27)b)(ii) dans le cas où la prestation aurait pu 
être transférée en franchise d'impôt en application du nouvel alinéa 60j.01) si 
le bénéficiaire, plutôt que la fiducie, l'avait reçue. Ainsi, les paiements affé-
rents à un surplus actuariel qu'une fiducie testamentaire reçoit avant 
le 28 mars 1988 et distribue à un bénéficiaire pourront être transférés en 
franchise d'impôt par le bénéficiaire même s'ils ne sont inclus dans son 
revenu qu'en 1989. 

LIR 
104(27.1) 

Une autre modification apportée au paragraphe 104(27), applicable aux 
années d'imposition 1989 et suivantes, porte sur la nouvelle disposition de 
transfert prévue à l'alinéa 601). Celle-ci permet à un enfant de différer 
l'impôt sur certains montants forfaitaires reçus de REER et de RPA par 
suite du décès d'un de ses parents ou grand-parents dans le cas où l'enfant 
utilise le produit pour acquérir une rente d'une durée fixe ne dépassant pas 
18 moins son âge au moment de l'acquisition. Selon le nouvel alinéa 
104(27)c), le transfert est aussi possible lorsque le montant forfaitaire est 
versé par un RPA à une fiducie testamentaire et est inclus dans le revenu de 
l'enfant (indépendamment du fait qu'il lui soit distribué). Pour plus de préci-
sions, vois les notes sur l'alinéa 601). Une règle semblable, prévue au para-
graphe 146(8.1), s'applique aux paiements provenant de REER. 

Le nouveau paragraphe 104(27.1) de la loi prévoit que certains montants 
reçus par une fiducie testamentaire d'un régime de participation différée aux 
bénéfices (RPDB) et inclus dans le calcul du revenu d'un bénéficiaire qui est 
le conjoint de l'auteur de la fiducie constituent des montants admissibles aux 
fins de l'alinéa 60j). Par conséquent, le bénéficiaire peut transférer ces mon-
tants en franchise d'impôt à un RPA ou à un REER. Le paragraphe 
104(27.1), appliqué conjointement avec l'alinéa 60j), prévoit une exception 
aux nouvelles règles énoncées aux paragraphes 147(19) à (22), par lesquelles 
les fonds d'un RPDB ne sont transférables en franchise d'impôt à un autre 
régime agréé que s'il s'agit d'un transfert direct. 
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Crédits d'impôt personnels 

LIR 
118(7)b) 

Le nouveau paragraphe 104(27.1) s'applique dans le cas où une fiducie testa-
mentaire résidant au Canada reçoit un paiement forfaitaire d'un RPDB par 
suite du décès de l'auteur de la fiducie, mais seulement si celui-ci était au 
service d'un employeur participant au RPDB. La fraction du montant forfai-
taire à inclure en application du paragraphe 147(10) dans le revenu de la 
fiducie et à payer à un bénéficiaire (et donc à inclure dans son revenu) qui 
était le conjoint de l'auteur au moment du décès de celui-ci constitue, par 
application du paragraphe 104(27.1), un montant admissible aux fins de l'ali-
néa 60j) si la fraction est attribuée au bénéficiaire dans la déclaration 
d'impôt de la fiducie. La définition de «conjoint» au nouveau paragraphe 
146(1.1) s'applique à cette fin de sorte que la règle vaille également pour le 
bénéficiaire qui était le conjoint de fait de l'auteur de la fiducie. 

Lorsque le paragraphe 104(27.1) s'applique et que l'année d'imposition de la 
fiducie se termine au cours de l'année civile suivant celle où la fiducie reçoit 
le paiement du RPDB, le montant admissible correspondant constitue un 
montant admissible pour cette année postérieure. Ainsi, le bénéficiaire qui 
désire se prévaloir des dispositions qui lui permettent de cotiser à un REER 
ou à un RPA en y faisant un transfert en franchise d'impôt doit verser sa 
cotisation au cours de l'année subséquente ou des 60 jours suivant la fin de 
cette année. 

Le paragraphe 104(27.1) s'applique aux paiements de RPDB faits au profit 
de fiducies testamentaires après 1988. 

Article 10 

L'article 118 de la loi prévoit certains crédits qui sont déductibles dans le cal-
cul de l'impôt payable par les particuliers, y compris le crédit pour revenu de 
pension prévu au paragraphe 118(3). Le crédit offert au contribuable de 
moins de 65 ans est fonction de son revenu de pension admissible, au sens de 
l'alinéa 118(7)b). Celui-ci comprend certains montants, comme les paiements 
de rente provenant d'un régime enregistré d'épargne-retraite, que le contri-
buable reçoit par suite du décès de son conjoint. L'alinéa 118(7)b) est modi-
fié, pour les années d'imposition 1988 et suivantes, afin d'élargir le sens de 
conjoint qui, à cette fin, comprend le conjoint de fait (au sens du nouveau 
paragraphe 146(1.1)). 

Impôt minimum 	 Article 11 

LIR 
127.52(1)a) 

Le paragraphe 127.52(1) de la loi prévoit les règles sur le calcul du revenu 
imposable modifié d'un particulier aux fins de déterminer l'impôt minimum 
dont il est redevable aux termes de la section E.1 de la loi. Selon l'alinéa 
127.52(1)a), aucun montant n'est déductible, dans le calcul du revenu impo-
sable modifié d'un particulier, au titre des cotisations versées à des régimes 
de pension agréés (RPA), à des régimes enregistrés d'épargne-retraite 
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Faillites Article 12 

(REER) ou à des régimes de participation différée aux bénéfices (RPDB), si 
ce n'est le montant inclus dans le revenu du particulier au titre de certains 
paiements forfaitaires reçus de régimes de pension et de RPDB. 
L'alinéa 127.52(1)a) est modifié afin de supprimer le renvoi à l'alinéa 60k) — 
abrogé — pour les années d'imposition 1990 et suivantes. Pour les années 
d'imposition 1991 et suivantes, cet alinéa est modifié afin de supprimer le 
renvoi à l'alinéa 8(1)m.1), également abrogé. Une autre modification appor-
tée à cet alinéa pour les années d'imposition 1991 et suivantes fait en sorte 
que les primes versées à un REER et déductibles selon le nouveau paragra-
phe 146(6.1) soient également déductibles dans le calcul du revenu imposable 
modifié. Le paragraphe 146(6.1) prévoit une déduction spéciale applicable 
aux primes qu'un particulier verse à un REER alors qu'il a retiré d'un REER 
un montant en rapport avec des prestations pour services passés portées à son 
crédit dans le cadre d'un RPA. 

LIR 	 Le paragraphe 128(2) de la loi contient un certain nombre de règles spéciales 
128(2) 	 applicables aux particuliers faillis. L'alinéa 128(2)d) divise l'année civile au 

cours de laquelle le particulier déclare faillite en deux années d'imposition : la 
première s'étend du ler janvier jusqu'à la veille du jour de la faillite et la 
seconde, du jour de la faillite jusqu'à la fin de l'année civile. 

L'alinéa 128(2)d) est modifié de sorte qu'il ne s'applique pas aux définitions 
énoncées au paragraphe 146(1) concernant les régimes enregistrés d'épargne-
retraite (REER) ni aux règles de la partie X.1 de la loi sur le calcul de la 
pénalité sur les cotisations excédentaires versées à des REER. La modifica-
tion est apportée afin que le maximum déductible et les déductions inutilisées 
au titre des REER d'un particulier failli ainsi que son impôt payable sur les 
cotisations excédentaires versées à des REER soient calculés comme s'il 
n'était pas en faillite. 

Le nouvel alinéa 128(2)d.1) s'applique dans le cas où un particulier déclare 
faillite au cours d'une année civile et a, en conséquence, deux années d'impo-
sition se terminant au cours de la même année. Il sert à modifier les déduc-
tions maximales qu'il peut demander aux termes des paragraphes 146(5) et 
(5.1) pour les cotisations versées à des REER de sorte que les limites applica-
bles au cours de la seconde année d'imposition soient réduites des cotisations 
déduites au cours de la première. 

Selon le nouvel alinéa 128(2)d.2), les montants que le particulier failli qui a 
deux années d'imposition dans une même année civile déduit dans chacune 
des deux années pour les cotisations qu'il verse à des REER sont considérées, 
aux fins du calcul de ses déductions inutilisées au titre des REER et de 
l'impôt sur les cotisations excédentaires, comme s'ils étaient déduits au cours 
d'une seule année d'imposition qui correspond à l'année civile. Cet alinéa est 
ajouté pour la même raison que l'alinéa 128(2)d) est modifié. 
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Les modifications apportées au paragraphe 128(2) s'appliquent aux années 
d'imposition 1991 et suivantes. 

Régimes enregistrés d'épargne-
retraite 

Article 13 

L'article 146 de la loi porte sur les régimes enregistrés d'épargne-retraite 
(REER). D'importantes modifications sont apportées à cet article afin de 
mettre en oeuvre les mesures d'aide fiscale à l'épargne-retraite annoncées 
le 9 octobre 1986 et modifiées par la suite. D'autres modifications apportées 
à cet article visent à changer la définition de «revenu gagné»; à permettre de 
déduire certains montants versés de nouveau à un REER; à élargir les cir-
constances dans lesquelles un montant est déductible en application du para-
graphe 146(8.2) au titre des primes de REER non déduites et retirées; à exi-
ger que toutes les primes versées à un REER au profit du conjoint soient 
incluses dans le revenu aux fins des règles d'attribution spéciales énoncées au 
paragraphe 146(8.3); à limiter les transferts de fonds en franchise d'impôt 
d'un REER à un autre régime agréé que permet le paragraphe 146(16) aux 
transferts effectués avant l'échéance du REER; et enfin, à élargir le sens de 
«conjoint» de sorte que les conjoints de fait soient considérés comme des per-
sonnes mariées pour l'application de certaines dispositions sur les REER. 

«revenu gagné» 	 Paragraphe 13(1) 

LIR 	 Le «revenu gagné», au sens de l'alinéa 146(1)c) de la loi, sert au calcul de la 
146(1)c) 	 déduction maximale prévue pour les primes versées à un REER. Actuelle- 

ment, le revenu gagné est constitué du total des éléments suivants : 

• le revenu tiré de charges et d'emplois (calculé conformément aux articles 
5 à 8 de la loi, mais sans tenir compte de la déduction pour cotisations à 
un régime de pension agréé); 

• les prestations de retraite; 

• les allocations de retraite; 

• les prestations consécutives au décès; 

• les redevances sur un ouvrage ou une invention dont le contribuable est 
l'auteur; 

• les pensions alimentaires et autres allocations reçues du conjoint ou de 
l'ex-conjoint du contribuable; 

• les sommes incluses dans le revenu au titre d'un REER; 

• les sommes reçues d'un régime de prestations supplémentaires de 
chômage; 

• les paiements imposables reçus d'un régime de participation différée aux 
bénéfices ou d'un régime dont l'agrément a été retiré; 
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• le revenu provenant d'une entreprise que le contribuable exploite active-
ment, seul ou comme associé; 

• le revenu de location provenant de biens immeubles; 

moins le total des éléments suivants : 

• les pertes provenant de l'exploitation d'une entreprise; 

• les pertes provenant de la location de biens immeubles; 

• les allocations de retraite et certains montants transférés de régimes 
agréés, qui sont déductibles selon les alinéas 60j), j.1), 1) ou m); 

• les montants liés aux biens d'un REER, qui sont déductibles selon le 
paragraphe 146(6) ou (7). 

L'alinéa 146(1)c) est modifié pour les années d'imposition 1988 et suivantes 
afin d'apporter les changements suivants au calcul du revenu gagné : 

• y seront incluses les allocations d'entretien reçues par le conjoint de fait 
qui sont à inclure, selon l'alinéa 56(1)c.1), dans son revenu; 

• y seront incluses les subventions de recherche (après déduction de 
certaines dépenses y afférentes); 

• en seront retranchées les pensions alimentaires et autres allocations 
déductibles selon les alinéas 60b), c) et c.1). 

Il est à noter que le calcul du revenu gagné pour les années d'imposition 1988 
et suivantes a subi un changement indirect par suite de la réforme fiscale. En 
effet, la déduction prévue à l'alinéa 8(1)k) pour les primes d'assurance-chô-
mage a été remplacée par un crédit d'impôt. Par conséquent, à partir de 
l'année d'imposition 1988, ces primes ne seront plus retranchées du revenu 
provenant d'une charge ou d'un emploi qui est inclus dans le revenu gagné. 

L'alinéa 146(1)c) est aussi modifié, pour les années d'imposition 1988 et 
1989, de sorte que le revenu gagné soit réduit des montants déductibles selon 
l'alinéa 60k), lequel permet de transférer, en franchise d'impôt, les paiements 
imposables d'un régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) à un 
autre RPDB. Une telle modification est indiquée puisque ce type de paiement 
est inclus dans le calcul du revenu gagné pour les années d'imposition 1988 
et 1989. 

L'alinéa 146(1)c) est modifié, pour l'année d'imposition 1988 seulement, de 
sorte que le revenu gagné soit réduit des montants déductibles selon le nouvel 
alinéa 60j.01), disposition transitoire qui permet de transférer en franchise 
d'impôt le surplus actuariel afférent à un régime de pension agréé (RPA) à 
un autre RPA ou à un REER. Cette modification découle de l'instauration 
de l'alinéa 60j.01) pour 1988. 
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L'alinéa 146(1)c) est aussi modifié pour les années d'imposition 1989 et sui-
vantes pour que le revenu d'emploi à inclure dans le revenu gagné soit déter-
miné sans tenir compte de ce qui suit : 

• les cotisations salariales versées à une convention de retraite, si elles sont 
déductibles en application du nouvel alinéa 8(1)m.2); 

• la déduction spéciale prévue à l'alinéa 8(1)c) pour la valeur de la rési-
dence d'un membre du clergé. 

L'alinéa 146(1)c) est aussi modifié, pour l'année d'imposition 1989 seule-
ment, pour que soient inclus dans le revenu gagné les montants provenant de 
fonds enregistrés de revenu de retraite (FERR), comme c'est le cas du revenu 
de pension et des prestations reçues de REER avant 1990. En revanche, le 
revenu gagné sera réduit des montants déductibles selon le nouvel alinéa 
60j.2), qui permet de transférer annuellement de 1989 à 1994, en franchise 
d'impôt, jusqu'à 6 000 $ en revenus périodiques provenant d'un RPA ou d'un 
RPDB au REER au profit du conjoint. 

Trois modifications sont apportées à l'alinéa 146(1)c) pour les années 
d'imposition 1990 et suivantes. Premièrement, les éléments suivants ne seront 
plus à inclure dans le calcul du revenu gagné : 

• les prestations de retraite (y compris les prestations du RPC/RRQ et les 
prestations de sécurité de la vieillesse); 

• les allocations de retraite; 

• les prestations consécutives au décès; 

• les sommes reçues d'un REER; 

• les paiements imposables reçus d'un RPDB ou d'un régime dont l'agré-
ment a été retiré. 

Deuxièmement, en raison de l'exclusion de ces éléments, les montants déduc-
tibles selon les alinéas 60j), j.1), 1) et m) et les paragraphes 146(6) et (7) de 
la loi ne seront plus appliqués en réduction du revenu gagné. 

Troisièmement, l'alinéa 146(1)c) est modifié afin d'exclure du calcul du 
revenu gagné le revenu (et les pertes) d'un contribuable pour une période au 
cours de laquelle il ne réside pas au Canada. Cette modification est rendue 
nécessaire par les nouvelles dispositions qui permettent de reporter les déduc-
tions inutilisées au titre des REER. Il serait en effet peu indiqué de permettre 
au contribuable d'obtenir des déductions inutilisées en fonction de son revenu 
gagné pendant qu'il ne résidait pas au Canada. 
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«facteur d'équivalence pour 
services passés net» 

LIR 
146(1)d.1) 

Paragraphe 13(2) 

Le nouvel alinéa 146(1)d.1) de la loi, qui s'applique relativement aux années 
d'imposition 1991 et suivantes, définit l'expression «facteur d'équivalence 
pour services passés net» (FESP net). 

Le FESP net est un des éléments du nouveau système d'aide fiscale à 
l'épargne-retraite qui sert à faire le lien entre les prestations auxquelles le 
contribuable a ou peut avoir le droit de recevoir dans le cadre d'un régime de 
pension agréé (RPA) et les cotisations déductibles qu'il a le droit de verser 
à des REER. Le FESP net d'un contribuable pour une année correspond au 
montant appliqué en réduction à la fois de son maximum déductible au titre 
des REER pour l'année et de ses déductions inutilisées au titre des REER à 
la fin de l'année pour tenir compte d'une amélioration pour services passés 
apportée au RPA auquel il participe. 

Selon le nouvel alinéa 146(1)d.1), le FESP net d'un contribuable pour une 
année correspond au total de ses facteurs d'équivalence pour services passés 
(FESP) pour l'année moins le total des transferts et retraits liés au FESP 
qu'il a effectués pour l'année. Le montant de ces transferts et retraits est 
déterminé par règlement (voir les notes sur les paragraphes 8307(7) et (10) 
de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu). La 
façon dont ces montants sont calculés aboutit toujours à un FESP net qui est 
égal ou supérieur à zéro. 

Dans le cas où le RPA du contribuable fait l'objet d'une amélioration pour 
services passés et où le contribuable dispose à cette fin de suffisamment de 
déductions inutilisées au titre des REER, le FESP net correspond le plus sou-
vent au FESP lié à l'amélioration. De façon générale, le FESP regroupe les 
facteurs d'équivalence supplémentaires qui auraient été calculés pour les 
années antérieures si le RPA avait fait l'objet de l'amélioration à la date où 
chaque facteur d'équivalence devait être calculé pour la première fois. Pour 
plus de précisions sur le FESP, voir les notes sur l'article 8303 de l'avant-
projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu. 

Dans certains cas, le contribuable peut transférer des montants de son REER 
à un RPA afin de financer tout ou partie des prestations supplémentaires 
pour services passés auxquelles il a droit dans le cadre du RPA. Les montants 
ainsi transférés, de même que ceux qui sont transférés de régimes de partici-
pation différée aux bénéfices et d'autres régimes de pension, font partie, sous 
certaines réserves, des transferts liés au FESP du contribuable. Le montant 
de ces transferts est déduit dans le calcul de son FESP net pour tenir compte 
du fait que des sommes qui échappent déjà à l'impôt servent à financer les 
prestations qui donnent lieu au FESP. 

Le contribuable qui n'a pas suffisamment de déductions inutilisées pour pro-
fiter d'une amélioration pour services passés, compte tenu des montants 
transférés d'autres régimes agréés, peut retirer des fonds de son REER afin 
d'augmenter ses déductions inutilisées. Il doit indiquer ces retraits dans un 
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«maximum déductible au titre 

des REER» 

LI R 
146(1)g.1) 

formulaire réglementaire déposé auprès de Revenu Canada; ils seront alors 
inclus, à concurrence de certains plafonds, dans le montant des retraits liés à 
son FESP pour l'année, lequel est déduit dans le calcul de son FESP net pour 
l'année. 

Paragraphe 13(3) 

Le nouvel alinéa 146(1)g.1) de la loi, qui s'applique relativement aux années 
d'imposition 1991 et suivantes, définit l'expression «maximum déductible au 
titre des REER». 

À partir de 1991, le maximum déductible au titre des REER d'un contribua-
ble sera pris en compte dans le calcul des cotisations maximales déductibles 
qu'il peut verser à des REER au cours d'une année, en remplacement du pla-
fond actuellement prévu au paragraphe 146(5) de la loi. De façon générale, 
celui-ci (voir les notes y afférentes) est fonction des cotisations déductibles 
que le contribuable verse à un REER et des cotisations qu'il verse à d'autres 
régimes d'épargne-retraite donnant droit à l'aide fiscale. Le nouveau maxi-
mum dépend plus précisément des avantages que le contribuable retire 
d'autres mécanismes d'épargne-retraite admissibles à l'aide fiscale — régimes 
de pension agréés (RPA) et régimes de participation différée aux bénéfices 
(RPDB) — et est ainsi structuré qu'il permet de reporter sur les années ulté-
rieures les déductions inutilisées au titre des REER. 

Selon l'alinéa 146(1)g.1), le maximum déductible au titre des REER d'un 
contribuable pour une année est calculé comme suit : 

• les déductions inutilisées au titre des REER du contribuable à la fin de 
l'année précédente; 

• plus l'excédent (s'il est positif) du moins élevé du plafond REER pour 
l'année et de 18 % du revenu gagné du contribuable pour l'année précé-
dente sur le total de ses facteurs d'équivalence (FE) pour l'année précé-
dente quant à l'ensemble de ses employeurs; 

• plus le total de ses facteurs de rectification (FR) pour l'année; 

• plus les montants prescrits pour l'année qui lui sont applicables; 

• moins son facteur d'équivalence pour services passés net pour l'année. 

Le maximum déductible au titre des REER d'un contribuable qui ne parti-
cipe pas à un RPA ou à un RPDB correspond, pour chaque année, au moins 
élevé du plafond REER pour l'année et de 18 % du revenu gagné du contri-
buable pour l'année précédente, plus ses déductions inutilisées au titre des 
REER à la fin de l'année précédente. (Voir les notes sur le plafond REER et 
les déductions inutilisées au titre des REER aux alinéas 146(1)g.2) et 1) res-
pectivement.) Cette formule ressemble à celle qui sert à calculer le plafond 
applicable actuellement à ces contribuables, sauf que ce plafond dépend du 
revenu gagné pour l'année antérieure (plutôt que l'année courante), que le 
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plafond REER augmente d'année en année et que les déductions inutilisées 
du contribuable sont reportables sur les années ultérieures. Par exemple, le 
contribuable qui a un revenu gagné de 70 000 $ en 1991 et des déductions 
inutilisées de 5 000 $ à la fin de cette année pourrait déduire 17 500 $ de 
cotisations à un REER en 1992, calculé comme suit : 

le moins élevé de : (i) 0,18 x 70 000 $ = 12 600 $ 
(ii) plafond REER pour 1992 

= 12 500 $ 	 12 500 $ 

plus les déductions inutilisées au titre des REER à la fin de 1991  5 000 

équivaut au maximum déductible au titre des REER pour 1992 17 500 $ 

En ce qui concerne les contribuables qui participent à un RPA ou à un 
RPDB, les déductions supplémentaires qui sont portées à leur crédit au cours 
d'une année sont réduites pour tenir compte des prestations qu'ils ont acqui-
ses aux termes de RPA ou de RPDB au cours de l'année précédente. Le FE 
est l'élément qui sert à convertir ces prestations en montants à soustraire 
dans le calcul du maximum déductible au titre des REER. (Pour plus de pré-
cisions sur le FE, voir les notes sur l'article 8301 de l'avant-projet de modifi-
cation du Règlement de l'impôt sur le revenu.) 

Pour reprendre les données de l'exemple ci-dessus, le contribuable dont le FE 
total pour 1991 s'élève à 6 300 $ pourrait déduire, en 1992, 11 200 $ de coti-
sations à un REER, calculé comme suit : 

le moins élevé de : (i) 0,18 x 70 000 $ = 12 600 $ 
(ii) plafond REER pour 1991 

= 12 500 $ 
moins le FE 

plus les déductions inutilisées au titre des REER à la fin de 1991 

équivaut au maximum déductible au titre des REER pour 1992 

12 500 $ 
(6 300  ) 
6 200 $ 

5 000  

11 200 $ 

Le contribuable qui met fin à sa participation dans tous les RPA et RPDB de 
son employeur se voit attribuer un facteur de rectification (FR). De façon 
générale, le FR sert à déterminer dans quelle mesure les déductions inutili-
sées au titre des REER du contribuable ont déjà été réduites au titre des 
prestations de RPA ou de RPDB qui désormais ne lui seront pas versées. 
C'est pourquoi il y a lieu d'ajouter les FR du contribuable dans le calcul de 
son maximum déductible au titre des REER. (Pour plus de précisions sur le 
FR, voir les notes sur l'article 8304 de l'avant-projet de modification du 
Règlement de l'impôt sur le revenu.) 

Le maximum déductible au titre des REER d'un contribuable comprend 
aussi un montant prescrit. Ce montant fait l'objet du paragraphe 8307(12) de 
l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu. Le 
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montant prescrit n'est pris en compte que dans le cas particulier où le contri-
buable passe d'un RPA à un autre et se voit attribuer des prestations pour 
services passés aux termes du second RPA. Dans certains cas, les derniers 
versements aux termes du premier RPA ne peuvent être faits au profit du 
contribuable qu'une fois que le ministre du Revenu national a confirmé, par 
une attestation, que le contribuable a suffisamment de déductions inutilisées 
aux fins de ces prestations. Le calcul du FR du contribuable suite à la cessa-
tion de sa participation au premier régime est ainsi reporté à un moment pos-
térieur à cette attestation. En pareil cas, le règlement permet d'estimer le FR 
et d'utiliser le montant qui en résulte, le FR provisoire, pour déterminer si le 
contribuable a suffisamment de déductions inutilisées. Ce FR provisoire est 
le montant prescrit aux fins du calcul du maximum déductible au titre des 
REER; il compense la réduction de ce maximum qui résulte du FESP ratta-
ché aux prestations pour services passés. À noter que le FR provisoire n'est 
pas un montant prescrit si le FR réel est calculé au cours de la même année 
(ce qui devrait se produire si l'attestation du ministre est reçue quelques mois 
avant la fin de l'année). Pour plus de précisions sur le FR provisoire, voir les 
notes sur les paragraphes 8307(3), (4) et (12) de l'avant-projet de modifica-
tion du Règlement de l'impôt sur le revenu. 

«plafond REER» 

LIR 
146(I)g.2) 

Enfin, le maximum déductible au titre des REER d'un contribuable pour une 
année est réduit du montant de son facteur d'équivalence pour services passés 
net (FESP net) pour l'année. Ce facteur sert à déterminer dans quelle mesure 
les déductions inutilisées sont réduites par suite d'une amélioration apportée 
à un RPA pour tenir compte des services passés du contribuable. (Voir à ce 
sujet les notes sur le nouvel alinéa 146(1)d.1).) 

Le nouvel alinéa 146(1)g.2) de la loi définit l'expression «plafond REER». Ce 
montant entre dans le calcul du maximum déductible au titre des REER d'un 
contribuable pour les années d'imposition 1991 et suivantes. 

Le plafond REER pour une année correspond au maximum des déductions 
supplémentaires au titre des REER qu'un contribuable peut se voir attribuer 
au cours de l'année, autrement que par suite du calcul de facteurs de rectifi-
cation. Le montant réel de ce maximum est égal à l'excédent (s'il est positif) 
du moins élevé du plafond REER pour l'année et de 18 % du revenu gagné 
du contribuable pour l'année précédente sur le total des facteurs d'équiva-
lence de celui-ci pour l'année précédente quant à l'ensemble de ses 
employeurs. 

Le plafond REER pour une année civile correspond au plafond des cotisa-
tions déterminées, au sens du paragraphe 147.1(1), de l'année précédente, 
c'est-à-dire, pour les années 1991 et suivantes, au plafond du facteur d'équi- 
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«remboursement de primes» 

LIR 
146(1)h) 

«régime au profit du conjoint» 

LIR 
146( I )k) 

valence du contribuable pour l'année quant à un employeur. Voici les pla-
fonds REER pour les années 1991 à 1995: 

Année d'imposition 	 Plafond REER 

1991 	 11 500 
1992 	 12 500 
1993 	 13 500 
1994 	 14 500 
1995 	 15 500 

Après 1994, le plafond des cotisations déterminées de 15 500 $ sera indexé 
pour tenir compte de l'augmentation après 1994 de la rémunération moyenne 
par activité économique au Canada publiée par Statistique Canada. Le pla-
fond REER sera déterminé d'une manière analogue après 1995. 

Paragraphe 13(4) 

L'alinéa 146(1)h) de la loi définit l'expression «remboursement de primes», 
qui sert au calcul du montant qui, au décès du rentier d'un REER, est inclus 
dans le revenu du bénéficiaire plutôt que dans celui du rentier. Dans certains 
cas, le bénéficiaire a droit, conformément à l'alinéa 60(1), de transférer un tel 
remboursement à une rente admissible, à un REER ou à un fonds enregistré 
de revenu de retraite. Si le rentier a un conjoint au moment de son décès, le 
remboursement de primes correspond au montant versé au conjoint par suite 
du décès du rentier avant l'échéance du REER. Sinon, le remboursement cor-
respond au montant versé sur le REER à l'enfant ou au petit-enfant du ren-
tier qui est financièrement à sa charge, dans la mesure où le montant ne 
dépasse pas 5 000 $ pour chaque année où la personne à charge est âgée de 
moins de 26 ans. Cette restriction ne s'applique pas dans le cas où la personne 
est à la charge du rentier en raison d'une infirmité mentale ou physique. 

L'alinéa 146(1)h) est modifiée pour les années 1989 et suivantes afin de sup-
primer la limite imposée au montant versé à un enfant sous forme de rem-
boursement de primes. 

Paragraphe 13(5) 

Le nouvel alinéa 146(1)k) de la loi définit l'expression «régime au profit du 
conjoint». Cette définition est applicable aux fins des règles d'attribution spé-
ciales énoncées aux paragraphes 146(8.3) et 146.3(5.1), par lesquelles le con-
tribuable doit inclure dans son revenu certains montants inclus par ailleurs 
dans le revenu de son conjoint au titre d'un REER ou d'un fonds enregistré 
d'un revenu de retraite (FERR). 

De façon générale, un régime au profit du conjoint quant à un contribuable 
est un REER ou un FERR du conjoint du contribuable qui a été financé 
directement ou indirectement, en tout ou en partie, par des primes versées 
par le contribuable. Plus particulièrement, le REER du conjoint du contri- 
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«déductions inutilisées au titre 

des REER» 

LIR 
146(1)1) 

buable est un régime au profit du conjoint quant à celui-ci s'il y a versé des 
primes ou si un montant y a été transféré d'un REER ou d'un FERR qui 
était un régime au profit du conjoint. Dans le même ordre d'idées, le FERR 
du conjoint est un régime au profit du conjoint si un montant y a été trans-
féré d'un REER ou d'un FERR qui était un régime au profit du conjoint. La 
définition, qui s'applique après 1988, vise les années d'imposition 1991 et 
suivantes. 

Cette définition remplace les règles énoncées aux paragraphes 146(8.4) et 
146.3(5.2) ainsi que les paragraphes 146(8.3) et 146.3(5.1), dont l'effet glo-
bal consiste à établir des REER et des FERR qui soient semblables aux régi-
mes au profit du conjoint quant à un contribuable. 

Le nouvel alinéa 146(1)1) de la loi ajoute la définition de «déductions inutili-
sées au titre des REER» à l'article 146. Bien que la définition s'applique 
après 1988, elle vise les années d'imposition 1991 et suivantes. Ce montant 
constitue un des éléments clés du nouveau régime d'aide fiscale à l'épargne-
retraite. 

Les déductions inutilisées au titre des REER établit les déductions d'un 
REER qui sont reportables sur les années suivantes. Elles servent à trois fins. 
Tout d'abord, les déductions inutilisées entre dans le calcul des primes de 
REER qui sont déductibles au cours d'une année, ce qui permet au contri-
buable de différer le versement de primes à ses REER sans perdre l'avantage 
des déductions correspondantes. Deuxièmement, elles servent à limiter les 
améliorations qui peuvent être apportées aux prestations pour services passés 
d'un contribuable aux termes d'un régime de pension agréé (RPA). Ainsi, les 
déductions inutilisées au titre des REER permettent d'intégrer les prestations 
prévues par des RPA et les primes versées à des REER. De cette façon, le 
total de l'aide fiscale à l'épargne-retraite des contribuables ne dépasse pas les 
plafonds globaux qui s'y appliquent. (Pour plus de précisions, voir les notes 
sur le paragraphe 8307(2) de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu.) Enfin, les déductions inutilisées aux titre des REER 
servent à déterminer si le contribuable a versé des cotisations excédentaires à 
des REER et, en conséquence, s'il est redevable de l'impôt spécial prévu à la 
partie X.1 de la loi. 

De façon générale, les déductions inutilisées au titre des REER d'un contri-
buable à la fin d'une année correspond à ses déductions inutilisées reportées 
de l'année précédente, plus les déductions qu'il aura obtenues au cours de 
l'année (y compris celles découlant de facteurs de rectification), moins les 
déductions qu'il a utilisées au cours de l'année en versant des primes à son 
REER ou à celui de son conjoint ou qui ont été comblées par des améliora-
tions pour services passés apportées à ses prestations de RPA ou découlant de 
cotisations versées au Saskatchewan Pension Plan. Ce calcul est soumis à 
une restriction qui limite les déductions inutilisées qui sont reportables 
indéfiniment. 

L'alinéa 146(1)1), contient une formule de calcul des déductions inutilisées 
au titre des REER d'un contribuable à la fin des années 1991 et suivantes. 
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Cette formule comprend un certain nombre de facteurs qu'on retrouve dans 
la formule de calcul du maximum déductible au titre des REER. (Voir à ce 
sujet les notes sur le nouvel alinéa 146(1)g.1).) Les déductions inutilisées au 
titre des REER d'un contribuable à la fin d'une année d'imposition, expri-
mées en fonction de son maximum déductible, correspondent au moins élevé 
des montants suivants : 

• le maximum déductible au titre des REER du contribuable pour l'année 
(qui, à cette fin, peut être négatif et qui est déterminé sans tenir compte 
de montants prescrits), moins les montants déduits pour l'année selon les 
paragraphes 146(5) et (5.1) au titre des primes versées à des REER ou 
selon l'alinéa 60v) au titre des cotisations versées au Saskatchewan Pen-
sion Plan; 

• le plus élevé des montants suivants : 

(i) le total, pour l'année et pour les six années précédentes posté-
rieures à 1990, des montants pour chaque année égal au moins élevé 
du plafond REER pour l'année et de 18 % du revenu gagné du con-
tribuable pour l'année précédente, 

(ii) 7/2 du plafond REER pour l'année. 

Bien que le montant des déductions inutilisées au titre des REER d'un contri-
buable soit habituellement positif ou égal à zéro, il peut aussi être négatif. 
C'est le cas notamment lorsque l'amélioration apportée aux prestations pour 
services passés du contribuable aux termes d'un RPA donne lieu à un facteur 
d'équivalence pour services passés qui est supérieur aux déductions 
inutilisées. 

Les déductions inutilisées au titre des REER seront déterminées pour la pre-
mière fois à la fin de 1990 dans le cadre du nouveau régime d'aide fiscale à 
l'épargne-retraite. Leur valeur à ce moment sera la même que les facteurs de 
rectification d'un contribuable pour 1990. Ainsi, pour la plupart des contri-
buables, le montant initial des déductions inutilisées au titre des REER sera 
nul. 

Paragraphe 13(6) 

LIR 	 Le nouveau paragraphe 146(1.1) de la loi ajoute la définition de «conjoint» 
146(1.1) 	 pour l'application de certaines dispositions concernant les REER. Est donc le 

conjoint d'un particulier la personne de sexe opposé à laquelle il est marié ou 
avec laquelle il vit dans une situation assimilable à une union conjugale. Dans 
ce dernier cas, les deux particuliers doivent vivrent ensemble depuis au moins 
un an ou être les parents naturels ou adoptifs d'un enfant. Cette définition 
élargie de conjoint s'applique aux dispositions suivantes : 

• la définition de «rentier»; 

• la définition de «remboursement de primes»; 

• la définition de «revenu de retraite»; 
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LIR 
146(2)c.1) 

• la condition d'agrément qui permet de réduire le revenu de retraite après 
le décès du conjoint d'un rentier; 

• la disposition par laquelle le rentier est réputé avoir reçu, immédiate-
ment avant son décès, un montant égal à la juste valeur marchande des 
biens de son régime, à l'exception de toute partie de ces biens que son 
conjoint a reçue; 

• la disposition par laquelle le montant à recevoir par le représentant légal 
d'un rentier décédé au profit du conjoint de ce dernier est réputé être un 
montant à recevoir par le conjoint si le rentier décède après échéance 
d'un REER; 

• la disposition qui permet de transférer des fonds en franchise d'impôt du 
REER d'un particulier au REER ou au FERR de son conjoint à la rup-
ture de leur mariage ou d'une situation analogue. 

Il est à noter que la définition de «conjoint» et d'«ancien conjoint» est élargie 
davantage au paragraphe 252(3) aux fins de la règle sur le transfert en fran-
chise d'impôt énoncée au paragraphe 146(16). 

Le nouveau 146(1.1) s'applique après 1987. 

Paragraphe 13(7) 

Le paragraphe 146(2) contient les conditions à remplir aux fins de l'enregis-
trement d'un régime d'épargne-retraite. Selon l'alinéa 146(2)c.1), un REER 
doit permettre le retrait des cotisations non déductibles qui y sont versées. 
Cet alinéa est modifié en raison du changement apporté au calcul des cotisa-
tions excédentaires aux fins de la pénalité prévue à la partie X.1. Selon cette 
modification, un REER doit permettre le retrait de montants afin de réduire 
l'impôt payable par un contribuable aux termes de la partie X.1. Cette modi-
fication s'applique après 1990. 

LIR 
146(5) et (5.1) 

Paragraphe 13(8) 

Le paragraphe 146(5) de la loi énonce les règles sur la déductibilité des 
primes versées par un contribuable aux REER dont il est le rentier. Selon les 
règles actuelles, les primes versées au cours d'une année ou des 60 jours sui-
vant la fin de l'année (sauf les montants transférés à des REER en franchise 
d'impôt) sont déductibles pour l'année, sous certaines réserves. La déduction 
maximale que peut demander pour une année le contribuable qui a ou peut 
avoir droit à des prestations aux termes d'un régime de pension agréé (RPA) 
en raison de son emploi au cours de l'année ou qui verse des cotisations, ou 
pour le compte duquel des cotisations sont versées, à un régime de participa-
tion différée aux bénéfices (RPDB) au cours de l'année correspond au moins 
élevé de 3 500 $ et de 20 % de son revenu gagné pour l'année, moins les coti-
sations qu'il verse à des RPA au cours de l'année. Dans les autres cas, la 

30 



déduction maximale pour une année correspond au moins élevé de 7 500 $ et 
de 20 % du revenu gagné du contribuable pour l'année. 

Le paragraphe 146(5.1) est modifié de façon à préciser que la déduction 
maximale s'applique aux primes totales qu'un contribuable verse à tous ses 
REER. Ce paragraphe est aussi modifié afin de préciser que le plafond de 
3 500 $ applicable aux cotisations à des REER pour une année vaut pour 
chaque année où un contribuable a droit à des prestations prévues par un 
régime de pension en raison de son emploi au cours de l'année, même si son 
employeur n'est pas tenu d'y verser des cotisations pour l'année. Par exemple, 
un contribuable peut acquérir des prestations sans financement patronal si le 
régime montre un surplus. À cet égard, il est à noter que des prestations ne 
seront pas réputées s'accumuler pour une année dans le cadre d'un régime à 
prestations déterminées si les prestations accumulées antérieurement aug-
mentent par suite de la majoration de la rémunération du contribuable et si 
aucune partie de l'année ne constitue des services validables. Ces modifica-
tions s'appliquent aux années d'imposition 1987 à 1990. 

Le paragraphe 146(5) est aussi modifié pour les années d'imposition 1987 à 
1990 afin d'ajouter un renvoi au nouvel alinéa 60j.01). Cette modification 
découle de l'adjonction de cet alinéa, lequel contient une règle transitoire qui 
permet de transférer en franchise d'impôt à un REER ou à un autre RPA le 
droit d'un contribuable sur le surplus actuariel afférent à un RPA. 

Le paragraphe 146(5) est modifié pour les années d'imposition 1991 et sui-
vantes afin de mettre en oeuvre les nouvelles règles sur la déductibilité des 
primes versées après 1990 par un contribuable aux REER dont il est rentier. 
Selon ces règles, les primes versées après 1990 qui ne sont pas déduites pour 
l'année où elles sont versées (ou, s'il s'agit de primes versées au cours des 60 
premiers jours de l'année, pour l'année précédente) sont déductibles pour les 
années ultérieures, sous réserve des déductions inutilisées au titre des REER. 
Les règles actuelles qui limitent les primes que le contribuable peut déduire 
par année sont remplacées par une restriction unique qui correspond au 
maximum déductible au titre des REER du contribuable pour l'année. (Voir 
à ce sujet les notes sur le nouvel alinéa 146(1)g.1).) 

Certaines primes versées après 1990 ne sont pas déductibles aux termes du 
paragraphe 146(5), dans sa version applicable aux années d'imposition 1991 
et suivantes. En effet, les primes déductibles selon les nouveaux paragraphes 
146(6.1) sont exclues afin d'éviter que les mêmes primes fassent l'objet d'une 
double déduction. Le paragraphe 146(6.1) prévoit une déduction spéciale qui 
ne s'applique qu'aux cotisations visées par règlement. (Pour plus de préci-
sions, voir les notes sur ce paragraphe.) Les primes au titre desquelles le con-
tribuable a reçu un paiement qu'il a déduit en application du paragraphe 
146(8.2) sont également exclues. Selon ce paragraphe, les primes non dédui-
tes peuvent être retirées en franchise d'impôt. Par conséquent, il serait injuste 
que le contribuable ait le droit de les déduire au cours d'une année ultérieure. 

31 



Le paragraphe 146(5) prévoit actuellement qu'un montant déductible par ail-
leurs par un contribuable aux termes de ce paragraphe est réduit du montant 
qu'il peut déduire aux termes du paragraphe 146(6) de la loi. Selon ce para-
graphe, le contribuable a droit à une déduction spéciale lorsque la fiducie 
régie par son REER dispose d'un bien qui était un placement non admissible 
au moment de son acquisition. La réduction au titre des montants déductibles 
en application du paragraphe 146(6) est supprimée par les modifications 
apportées au paragraphe 146(5) pour les années d'imposition 1991 et 
suivantes. 

Le paragraphe 146(5.1) établit les règles sur la déductibilité des primes ver-
sées par un contribuable au REER dont son conjoint est le rentier. Selon les 
règles actuelles, le montant maximal que le contribuable peut déduire pour 
une année selon ce paragraphe correspond au montant supplémentaire qu'il 
aurait pu déduire selon le paragraphe 146(5) si les primes avaient été versées 
à un REER dont il était le rentier. 

Les modifications apportées au paragraphe 146(5.1) rappelle les modifica-
tions apportées au paragraphe 146(5). Pour les années d'imposition 1987 à 
1990, le paragraphe 146(5.1) est modifié afin de préciser que les déductions 
maximales s'appliquent au total des primes versées à l'ensemble des REER 
dont le conjoint du contribuable est le rentier. À partir de l'année d'imposi-
tion 1989, le paragraphe 146(5.1) est modifié afin d'exclure les primes que le 
contribuable indique dans sa déclaration pour l'application du nouvel alinéa 
60j.2). Cette modification découle de l'adjonction de cet alinéa, qui permet 
au contribuable de transférer, en franchise d'impôt, au REER dont son con-
joint est le rentier, les paiements périodiques qu'il reçoit d'un RPA ou d'un 
RPDB. On évite ainsi que la même prime fasse l'objet d'une double 
déduction. 

Le paragraphe 146(5.1) est modifié pour les années d'imposition 1991 et sui-
vantes à trois égards. Premièrement, il met en oeuvre les nouvelles règles sur 
la déductibilité des primes versées par un contribuable à des REER, y com-
pris le report des primes non déduites. Deuxièmement, il exclut les primes au 
titre desquelles le contribuable, ou son conjoint, a reçu un paiement que le 
contribuable a déduit en application du paragraphe 146(8.2). Troisièmement, 
il élimine la réduction spéciale applicable aux montants déductibles selon le 
paragraphe 146(6) dans le cas où un REER dispose d'un placement non 
admissible. 

Paragraphe 13(9) 

LIR 	 Selon le paragraphe 146(5.2) de la loi, sont exclus de la notion de «caisse ou 
146(5.2) 	 régime de pension», aux fins du plafond de cotisation à un REER, prévu à 

l'alinéa 146(5)a), des personnes qui participent à une telle caisse ou à un tel 
régime, le Régime de pensions du Canada, le Régime de rentes du Québec et 
tout régime semblable d'un pays étranger. Ainsi, le fait que l'employeur d'un 
contribuable cotise à ces régimes pour le compte du contribuable ne limite 
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pas, en soi, les cotisations déductibles aux REER aux 3 500 $ prévus à l'ali-
néa 146(5)a). Le plafond de 7 500 $, prévu à l'alinéa 146(5)b), pourrait en 
effet s'appliquer. 

L'adjonction des règles sur la déductibilité des primes de REER rend le para-
graphe 146(5.2) désuet. Celui-ci est donc abrogé pour les années d'imposition 
1991 et suivantes. 

Paragraphe 13(10) 

LIR 
146(5.21) 

Le nouveau paragraphe 146(5.21) de la loi est une règle anti-évitement qui 
s'applique à l'année d'imposition 1990. Elle sert à dissuader les contribuables 
de prendre certaines mesures en vue d'augmenter de façon artificielle leurs 
déductions inutilisées au titre des REER. 

Pendant la mise en oeuvre des nouveaux plafonds de cotisations déductibles 
d'impôt, les contribuables pourront se constituer des déductions supplémen-
taires pour 1990 et 1991 en faisant cesser, en suspendant ou en retardant leur 
participation à un RPA, les cotisations versées à un RPA ou à un RPDB ou 
l'accumulation des prestations de retraite aux termes d'un RPA. Or, toute 
mesure prise en vue de créer de telles déductions supplémentaires sont injus-
tifiées. Aussi, lorsque l'une des principales raisons de la cessation, de la sus-
pension ou du retard consiste à réduire le facteur d'équivalence d'un contri-
buable pour 1990 quant à un employeur et ainsi à créer des déductions 
supplémentaires pour 1990 et 1991, le nouveau paragraphe 146(5.21) limite 
la déduction maximale au titre des REER pour 1990 au montant qui aurait 
été déductible pour cette année si la cessation, la suspension ou le retard ne 
s'était pas produit. 

Paragraphe 13(11) 

LIR 	 Le nouveau paragraphe 146(6.1) de la loi, qui s'applique aux années d'impo- 
146(6.1) 	 sition 1991 et suivantes, prévoit une déduction spéciale pour les primes pres- 

crites versées à un REER (sauf dans la mesure où elles sont indiquées dans 
une déclaration aux termes de l'alinéa 60j), j.1) ou 1)). La prime prescrite à 
ces fins fait l'objet du paragraphe 8307(13) de l'avant-projet de modification 
du Règlement de l'impôt sur le revenu. 

De façon générale, le paragraphe 146(6.1) a pour objet de permettre aux 
contribuables de verser à nouveau, dans certaines circonstances, les montants 
retirés d'un REER afin de se constituer suffisamment de déductions pour les 
prestations pour services passés prévus par un RPA. Ce type de versement est 
permis lorsque le montant retiré est plus élevé que nécessaire en raison d'une 
erreur légitime ou du refus du ministre d'agréer un nouveau régime. Pour 
plus de précisions, voir les notes sur le paragraphe 8307(13) de l'avant-projet 
de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu. 
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Les montants versés à nouveau sont déductibles pour l'année du retrait cor-
respondant, compensant ainsi le fait que le montant du retrait est inclus dans 
le revenu. Le paragraphe 152(6) est modifié afin de permettre au contribua-
ble de changer une déclaration déjà produite afin de demander cette 
déduction. 

Paragraphe 13(12) 

LIR 	 Le paragraphe 146(8.2) de la loi est une mesure d'allégement qui permet de 
146(8.2) 	 déduire les montants provenant d'un REER ou d'un FERR, inclus dans le 

calcul du revenu d'un contribuable, et liés à des primes non déductibles qu'il 
a versées à son REER ou à celui de son conjoint. Il pourra ainsi retirer en 
franchise d'impôt toute cotisation excédentaire. Pour avoir droit à cette 
déduction, la prime excédentaire doit être retirée soit au cours de l'année où 
le contribuable reçoit un avis de cotisation pour l'année où il a versé la prime, 
soit au cours de l'année civile suivante. 

Le paragraphe 146(8.2) est modifié de sorte que cette déduction soit compa-
tible avec la disposition qui permet de reporter des primes de REER en vue 
de les déduire au cours des années postérieures à l'année au cours de laquelle 
elles ont été versées. Une déduction ne sera possible selon ce paragraphe que 
dans le cas où le paiement est reçu au titre des primes de REER qui n'ont 
jamais été déduites. 

Le paragraphe 146(8.2) est également modifié afin de prévoir une déduction 
dans le cas où des montants sont reçus au cours de l'année où les primes cor-
respondantes sont versées ou au cours de l'année suivante. Ainsi, le contri-
buable qui constate au cours d'une année qu'il a versé des cotisations excé-
dentaires à un REER n'aura pas à attendre l'année suivante (où il recevra 
normalement l'avis de cotisation initiale pour l'année du versement) avant de 
retirer l'excédent en franchise d'impôt. 

Afin d'empêcher les contribuables de verser délibérément des cotisations 
excédentaires à leur REER dans l'intention de les retirer en franchise (parti-
culièrement lorsque les cotisations et retraits sont coordonnés de façon à évi-
ter l'impôt de la partie X.1 sur les cotisations excédentaires), une règle anti-
évitement est incluse au paragraphe 146(8.2). En effet, selon les alinéas 
146(8.2)e) et f), aucune déduction n'est possible selon le paragraphe 146(8.2) 
s'il est raisonnable de considérer ce qui suit : 

• le contribuable ne pouvait raisonnablement s'attendre à déduire les 
primes au cours de l'année où il les a versées, ni au cours de l'année 
précédente; 

• le contribuable a versés tout ou partie des primes dans l'intention de les 
retirer par la suite. 

Une autre modification apportée au paragraphe 146(8.2) prévoit qu'un paie-
ment qui constitue un retrait visé par règlement n'est pas déductible. Le 
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LIR 
146(8.21) 

paragraphe 8307(11) de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu prescrit, à cette fin, le montant qu'un contribuable 
retire d'un REER afin de se constituer des déductions inutilisées aux fins de 
prestations pour services passés prévues par un RPA. Pour plus de précisions, 
voir les notes sur ce paragraphe. 

Les modifications apportées au paragraphe 146(8.2) s'appliquent aux primes 
versées à des REER après 1990. 

Le nouveau paragraphe 146(8.2) contient la règle qui s'applique dans le cas 
où un contribuable déduit un montant selon le paragraphe 146(8.2) au titre 
d'un paiement qu'il a reçu, ou que son conjoint a reçu, d'un REER ou d'un 
FERR. Ce paragraphe porte que les primes d'un REER non déduites qui cor-
respondent au paiement sont réputées, à certaines fins, ne pas être des primes 
versées par le contribuable à un REER. Le paragraphe 146(8.21) remplace 
une règle semblable qui est actuellement énoncée au paragraphe 146(17). 

Le paragraphe 146(8.21) s'applique au calcul des déductions du contribua-
ble, prévues aux paragraphes 146(5) et (5.1), au titre des primes versées à 
des REER. Il fait en sorte qu'une fois un montant déduit en application du 
paragraphe 146(8.21) au titre d'un paiement de primes non déduites, le con-
tribuable puisse demander une déduction selon le paragraphe 146(5) ou (5.1) 
pour une année antérieure relativement à ces primes. Prenons l'exemple du 
contribuable qui, au cours d'une année, verse des primes à un REER sans les 
déduire au cours de cette année parce que son revenu est insuffisant. Il retire 
donc ces primes au cours de l'année suivante et demande une déduction aux 
termes du paragraphe 146(8.2). Par suite d'une nouvelle cotisation, le revenu 
du contribuable pour la première année est augmenté de sorte qu'il dispose 
d'un revenu suffisant duquel il peut déduire les primes versées à son REER. 
En pareil cas, le paragraphe 146(8.21) ne lui permettrait pas d'obtenir une 
déduction au titre de ces primes. 

Le paragraphe 146(8.21) s'applique également aux fins des règles d'attribu-
tion spéciales aux paragraphes 146(8.3) et 146.3(5.1). Selon ces règles, cer-
tains paiements faits au conjoint d'un contribuable sur un REER ou un 
FERR du conjoint sont à inclure dans le revenu du contribuable, dans la 
mesure où celui-ci a versé des cotisations à des REER au profit de son con-
joint au cours des trois dernières années. Selon le paragraphe 146(8.21), les 
cotisations excédentaires versées par le contribuable à des REER au profit de 
son conjoint qui sont retirées par la suite, touchées par le contribuable et 
déduites en application du paragraphe 146(8.2) ne sont pas prises en compte 
pour l'application des règles d'attribution. (Dans le cas de paiements faits au 
conjoint, le paragraphe 146(8.6) à un effet semblable de sorte qu'il n'est pas 
tenu compte, pour l'application des règles d'attribution, des primes qu'un 
contribuable verse à un REER au profit du conjoint qu'il inclut dans son 
revenu.) 
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Le paragraphe 146(8.21) s'applique aux primes versées à des REER 
après 1990. 

Paragraphe 13(13) 

LIR 	 Le paragraphe 146(8.3) de la loi contient une règle d'attribution spéciale qui 
146(8.3) 	 vise à dissuader les contribuables d'utiliser à court terme les REER au profit 

du conjoint comme mécanismes de fractionnement du revenu. Selon la règle 
actuelle, le contribuable est tenu d'inclure dans son revenu les montants, sauf 
le revenu de retraite, que son conjoint reçoit d'un REER au cours d'une 
année, dans la mesure où il a versé des cotisations au REER au profit de son 
conjoint qu'il pouvait déduire en application du paragraphe 146(5.1) au 
cours de cette année ou des deux années précédentes. Ne sont pas visés par 
cette règle les prestations reçues après la rupture du mariage ni les paiements 
reçus lors d'une conversion et appliqués conformément à l'alinéa 601). 

Le paragraphe 146(8.3) est modifié pour les années d'imposition 1989 et sui-
vantes de façon à s'appliquer aux cotisations versées par un contribuable à 
des REER au profit de son conjoint au cours de la période de trois ans et 
déductibles par lui en application du nouvel alinéa 60j.2), et non pas seule-
ment à celles qui sont déductibles en application du paragraphe 146(5.1). 
L'alinéa 60j.2) permet de transférer en franchise d'impôt au REER au profit 
du conjoint jusqu'à 6 000 $ de paiements périodiques qu'un contribuable 
reçoit d'un RPA ou d'un régime de participation différée aux bénéfices. 

Le paragraphe 146(8.3) est aussi modifié pour les années d'imposition 1991 
et suivantes de façon à s'appliquer à toutes les cotisations versées par le con-
tribuable au cours de la période de trois ans. Cette modification découle de 
l'adjonction des dispositions qui permettent de reporter les cotisations. En 
effet, en raison du report, il se peut que le contribuable ne déduise une cotisa-
tion versée au REER au profit de son conjoint qu'une fois que celui-ci a 
retiré un montant du REER. Ce type de cotisations non déduites doit être 
pris en compte pour l'application de la règle d'attribution. 

En outre, le paragraphe 146(8.3) est modifié pour les années d'imposition 
1991 et suivantes afin d'étendre l'application de la définition de «régime au 
profit du conjoint», énoncée au nouvel alinéa 146(1)k), lequel remplace les 
règles des paragraphes 146(8.3) et 146(8.4) qui permettent de déterminer les 
régimes auxquels la règle d'attribution s'applique. 

Paragraphe 13(14) 

LIR 	 Le paragraphe 146(8.4) de la loi fait en sorte que la règle d'attribution spé- 
146(8.4) 	 ciale au paragraphe 146(8.3) s'applique dans le cas où les fonds sont transfé- 

rés à une succession de REER et de fonds enregistrés de revenu de retraite. Il 
est abrogé pour les années d'imposition 1991 et suivantes en raison de 
l'adjonction de la définition de «régime au profit du conjoint» à l'alinéa 
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146(1)k), lequel reprend les dispositions actuellement énoncées au 
paragraphe 146(8.4). 

Paragraphe 13(15) 

LIR 	 Selon le paragraphe 146(8.6) de la loi, la prime de REER qui est à inclure 
146(8.6) 	 dans le calcul du revenu d'un contribuable à un moment donné selon les para- 

graphes 146(8.3) et 146.3(5.1) est réputée, pour l'application de ces para-
graphes après ce moment, ne pas être déductible selon le paragraphe 
146(5.1). Cette règle fait en sorte que les règles d'attribution spéciales énon-
cées aux paragraphes 146(8.3) et 146.3(5.1) ne s'appliquent qu'une seule fois 
à la même prime. En outre, le paragraphe 146(8.3) empêche la double impo-
sition puisqu'il permet au conjoint du contribuable de déduire les montants 
inclus dans le revenu de celui-ci. 

L'alinéa 146(8.6)a) est modifié afin de prévoir que les primes auxquelles le 
paragraphe 146(8.6) s'applique sont réputées ne pas être versées à un REER 
au profit du conjoint. Auparavant, elles étaient réputées ne pas être déducti-
bles selon le paragraphe 146(5.1). Cette modification découle des change-
ments apportés aux paragraphes 146(8.3) et 146.3(5.1). 

Le paragraphe 146(8.6) est aussi modifié de façon à ne s'appliquer qu'aux 
primes auxquelles la règle d'attribution énoncée au paragraphe 146(8.3) 
s'applique et non pas à celles auxquelles le paragraphe 146.3(5.1) s'applique. 
Ces dernières sont soumises aux règles du paragraphe 146.3(5.4), qui corres-
pondent à celles du paragraphe 146(8.6). 

Les modifications apportées au paragraphe 146(8.6) s'appliquent aux années 
d'imposition 1991 et suivantes. 

Paragraphe 13(16) 

LIR 	 Le paragraphe 146(8.7) de la loi exclut un certain nombre de cas de l'appli- 
146(8.7) 	 cation de la règle d'attribution spéciale énoncée au paragraphe 146(8.3). Il 

est modifié pour les années d'imposition 1988 et suivantes de façon que 
l'inclusion de montants dans le revenu d'un particulier décédé en application 
du paragraphe 146(8.8) ne donne pas lieu à une attribution de revenu au con-
joint du particulier. 

Paragraphe 13(17) 

LIR 	 Le paragraphe 146(16) de la loi permet à un contribuable de transférer les 
146(16) 	 fonds de son REER à un autre REER ou à un fonds enregistré de revenu de 

retraite dont il est rentier ou encore à un régime de pension agréé (RPA). Il 
permet également les transferts du REER du contribuable au REER ou au 
FERR de son conjoint ou ancien conjoint conformément à l'ordonnance d'un 
tribunal ou à un accord écrit de séparation faisant suite à la rupture du 
mariage. Le paragraphe 146(16) est modifié pour les années d'imposition 
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1988 et suivantes pour faire mention des situations assimilables à une union 
conjugale. Par suite de cette modification et de l'élargissement de la défini-
tion de «conjoint» au nouveau paragraphe 146(1.1), il sera possible de trans-
férer des fonds, en application du paragraphe 146(16), au REER ou au 
FERR du conjoint de fait à la rupture de l'union. La définition élargie de 
conjoint, au paragraphe 252(3), s'applique également aux fins du 
paragraphe 146(16). 

Le paragraphe 146(16) est aussi modifié de façon à interdire les transferts 
après l'échéance d'un REER. Par conséquent, les rentiers ne pourront plus 
transférer le revenu de retraite reçu de leur REER à un autre REER, à un 
RPA ou à un FERR en franchise d'impôt, ni transférer un tel revenu au 
REER ou au FERR de leur conjoint à la rupture du mariage ou d'une union 
analogue. Cette modification s'applique après 1989, sauf en ce qui concerne 
les transferts de revenu de retraite au REER ou au FERR du conjoint d'un 
rentier dont le REER a été modifié avant 1990 pour les permettre. 

Paragraphe 13(18) 

LIR 	 Le paragraphe 146(17) de la loi s'applique dans le cas du retrait de cotisa- 
146(17) 	 tions de REER apparemment excédentaires et de la déduction du montant 

retiré, en application du paragraphe 146(8.2). Si l'on détermine par la suite 
que tout ou partie des cotisations étaient déductibles — par exemple, lorsque 
le revenu gagné augmente par suite d'une nouvelle cotisation d'impôt — le 
paragraphe 146(17) ne permet pas de demander la déduction prévue au para-
graphe 146(5) ou (5.1). Le paragraphe 146(17) est abrogé pour ce qui est des 
primes versées après 1990 et remplacé par le nouveau paragraphe 146(8.21). 

Fonds enregistrés de revenu de 
retraite 

Paragraphes 13(19) à (29) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des modifications 
apportées à l'article 146. 

Article 14 

LIR 	 L'article 146.3 de la loi porte sur les fonds enregistrés de revenu de retraite 
146.3 	 (FERR). Il est modifié de sorte qu'un plus grand nombre de primes versées 

aux REER au profit du conjoint soient à inclure dans le revenu pour l'appli-
cation des règles d'attribution spéciales au paragraphe 146.3(5.1). En outre, 
le sens de «conjoint» y est élargi pour l'application de certaines dispositions. 

Paragraphe 14(1) 

LIR 
146.3(1.1) 

Selon le nouveau paragraphe 146.3(1.1) de la loi, la définition élargie de 
"conjoint" au nouveau paragraphe 146(1.1) s'applique, après 1987, à 
certaines règles concernant les FERR, notamment : 
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LIR 
146.3(2)f)(iv) 

• la définition de «minimum»; 

• la définition de «fonds de revenu de retraite»; 

• la condition d'enregistrement qui oblige l'émetteur d'un FERR à distri-
buer les biens du fonds au décès du rentier, sauf si le conjoint de celui-ci 
en devient le rentier; 

• la condition d'enregistrement qui permet de verser à un FERR les biens 
d'un REER ou d'un FERR du conjoint du rentier par suite de la rupture 
de leur mariage ou d'une situation analogue; 

• la disposition par laquelle le rentier est réputé avoir reçu, immédiate-
ment avant son décès, un montant égal à la juste valeur marchande des 
biens du FERR, sauf la partie de ceux-ci à recevoir par le conjoint du 
rentier; 

• la disposition qui permet de transférer des montants en franchise 
d'impôt du FERR d'un particulier au REER ou au FERR de son con-
joint par suite de la rupture de leur mariage ou d'une situation analogue. 

Il est à noter que la définition de «conjoint» et d'ancien conjoint» est élargie 
davantage au paragraphe 252(3) pour l'application des règles sur le transfert 
de fonds à la rupture du mariage, énoncées au sous-alinéa 146.3(2)f)(iv) et à 
l'alinéa 146.3(14)b). 

Paragraphe 14(2) 

Le paragraphe 146.3(2) de la loi énonce les conditions d'enregistrement d'un 
fonds de revenu de retraite. L'alinéa 146.3(2)f) ne permet pas que des biens 
autres que ceux qui y sont visés soient versés à un FERR. Aussi, le sous-ali-
néa 146.3(2)f)(iv) permet-il que soient versés à un FERR des biens prove-
nant du REER ou du FERR du conjoint du rentier conformément à l'ordon-
nance d'un tribunal ou à un accord écrit de séparation faisant suite à la 
rupture du mariage. La définition élargie de «conjoint» au paragraphe 252(3) 
s'applique après 1987 aux fins de ce sous-alinéa. Le sous-alinéa 
146.3(2)f)(iv) est modifié pour les années 1988 et suivantes de sorte qu'il soit 
également possible de verser à un FERR des biens provenant du REER ou du 
FERR du conjoint de fait, au sens du paragraphe 146(1.1), à la rupture de 
l'union. 

LIR 
146.3(5.1) 

Paragraphe 14(3) 

Le paragraphe 146.3(5.1) de la loi contient une règle d'attribution spéciale 
qui, appliquée conjointement avec le paragraphe 146(8.3), vise à décourager 
l'utilisation à court terme de REER au profit du conjoint comme mécanismes 
de fractionnement du revenu. La règle actuelle oblige le contribuable à 
inclure dans son revenu les montants que son conjoint reçoit d'un FERR 
auquel un montant a été transféré d'un REER au profit du conjoint, dans la 
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LIR 
146.3(5.2) 

mesure où ces montants dépassent le minimum à retirer au cours de l'année 
et où le contribuable a versé à un REER au profit du conjoint des cotisations 
qu'il pouvait déduire en application du paragraphe 146(5.1) pour cette année 
ou pour l'une des deux années précédentes. Ne sont pas compris parmi ces 
montants ceux qui sont reçus après rupture du mariage et qui sont appliqués 
conformément à l'alinéa 601). 

Le paragraphe 146.3(5.1) est modifié pour les années d'imposition 1989 et 
suivantes de façon à s'appliquer aux cotisations versées par un contribuable 
au cours de la période de trois ans et déductibles par lui selon l'alinéa 60j.2). 
Cette modification est apportée pour la même raison que la modification cor-
respondante apportée au paragraphe 146(8.3). 

Le paragraphe 146.3(5.1) est aussi modifié pour les années d'imposition 1991 
et suivantes afin de s'appliquer à toutes les cotisations versées par un contri-
buable à des REER au profit du conjoint au cours de la période de trois ans, 
et non pas seulement à celles qui sont déductibles selon le paragraphe 
146(5.1). Cette modification est également apportée pour la même raison que 
le changement correspondant apporté au paragraphe 146(8.3). 

Le paragraphe 146.3(5.1) est modifié pour les années d'imposition 1991 et 
suivantes afin d'étendre l'application de la définition de «régime au profit du 
conjoint», énoncée au nouvel alinéa 146(1)k), lequel remplace les règles énon-
cées aux paragraphes 146(8.4), 146.3(5.1) et 146.3(5.2) qui permettent de 
déterminer les FERR auxquels la règle d'attribution s'applique. 

Une autre modification apportée au paragraphe 146.3(5.1) pour les années 
d'imposition 1991 et suivantes précise qu'un contribuable n'est pas tenu 
d'inclure dans son revenu les montants que son conjoint reçoit d'un FERR 
qui sont inférieurs au minimum à retirer pour l'année. 

Paragraphe 14(4) 

Le paragraphe 146.3(5.2) de la loi fait en sorte que la règle d'attribution spé-
ciale énoncée au paragraphe 146.3(5.1) s'applique dans le cas où des fonds 
sont transférés à des FERR successifs. Il est abrogé pour les années d'imposi-
tion 1991 et suivantes en raison de l'adjonction de la définition de «régime au 
profit du conjoint» à l'alinéa 146(1)k), lequel reprend la règle qui y est énon-
cée. 

LIR 
146.3(5.4) 

Paragraphe 14(5) 

Selon le paragraphe 146.3(5.4) de la loi, la prime de REER qui est à inclure 
dans le calcul du revenu d'un contribuable à un moment donné aux termes 
des paragraphes 146(8.3) et 146.3(5.1) est réputée, pour l'application de ces 
paragraphes après ce moment, ne pas être déductible selon le paragraphe 
146(5.1). Cette règle fait en sorte que les règles d'attribution spéciales énon-
cées aux paragraphes 146(8.3) et 146.3(5.1) ne s'appliquent qu'une seule fois 
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LIR 
146.3(5.5)cl) 

LIR 
146.3(14)b) 

à la même prime. En outre, le paragraphe 146.3(5.4) empêche la double 
imposition puisqu'il permet au conjoint du contribuable de déduire les mon-
tants inclus dans le revenu de celui-ci. 

L'alinéa 146.3(5.4)a) est modifié afin de prévoir que les primes auxquelles le 
paragraphe 146.3(5.4) s'applique sont réputées ne pas être versées à un 
REER au profit du conjoint. Auparavant, elles étaient réputées ne pas être 
déductibles selon le paragraphe 146(5.1). Cette modification découle des 
changements apportés aux paragraphes 146(8.3) et 146.3(5.1). 

Le paragraphe 146.3(5.4) est aussi modifié de façon à ne s'appliquer qu'aux 
primes auxquelles la règle d'attribution énoncée au paragraphe 146.3(5.1) 
s'applique et non pas à celles auxquelles le paragraphe 146(8.3) s'applique. 
Ces dernières sont soumises aux règles du paragraphe 146(8.6), qui corres-
pondent à celles du paragraphe 146.3(5.4). 

Les modifications apportées au paragraphe 146.3(5.4) s'appliquent aux 
années d'imposition 1991 et suivantes. 

Paragraphe 14(6) 

Le paragraphe 146.3(5.5) de la loi exclut un certain nombre de cas de l'appli-
cation de la règle d'attribution spéciale énoncée au paragraphe 146.3(5.1). Il 
est modifié pour les années d'imposition 1988 et suivantes pour que l'inclu-
sion de montants dans le revenu d'un particulier décédé en application du 
paragraphe 146.3(6) ne donne pas lieu à une attribution de revenu au con-
joint du particulier. 

Paragraphe 14(7) 

Le paragraphe 146.3(14) de la loi prévoit que les montants transférés du 
FERR d'un rentier à un autre FERR, ou au REER ou FERR de son conjoint 
ou ancien conjoint conformément à l'ordonnance d'un tribunal ou à un 
accord écrit de séparation faisant suite à la rupture du mariage sont réputés 
ne pas être reçus par le rentier. Ainsi, les montants peuvent être transférés en 
franchise d'impôt. La définition élargie de «conjoint» au paragraphe 252(3) 
s'applique après 1987 aux fins de ce transfert. L'alinéa 146.3(14)b) est modi-
fié pour les années d'imposition 1988 et suivantes afin de faire mention des 
situations assimilables à une union conjugale. Grâce à cette modification et à 
celle qui est apportée à la définition de «conjoint» au nouveau paragraphe 
146.3(1.1), il est possible de transférer des fonds en franchise d'impôt au 
REER ou au FERR du conjoint de fait à la rupture de l'union. 

Paragraphes 14(8) à (11) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des modifications 
apportées à l'article 146.3. 
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Régimes de participation 
différée aux bénéfices 

Article 15 

LIR 	 L'article 147 de la loi portent sur les régimes de participation différée aux 
147 	 bénéfices (RPDB). D'importantes modifications y sont apportées : augmenter 

le plafond (en dollars) des cotisations patronales déductibles; ajouter des nou-
veaux plafonds de cotisation dans le cadre du régime d'aide fiscale à l'épar-
gne-retraite; interdire les cotisations salariales; exiger que les cotisations 
soient acquises à l'employé dès qu'elles sont versées s'il participe au régime 
depuis au moins deux ans; exiger que les montants perdus soient rendus aux 
employeurs ou attribués de nouveau aux employés dans un certain délai; 
mettre en oeuvre un mécanisme de transfert direct en franchise d'impôt de 
RPDB à d'autres régimes agréés. 

Paragraphe 15(1) 

LIR 	 Le paragraphe 147(1) de la loi définit les expressions utilisées dans les dispo- 
147(1) 	 sitions sur les régimes de participation différée aux bénéfices (RPDB). Il est 

modifié, pour les années postérieures à 1990, afin de changer la définition de 
«régime de participation aux bénéfices» et d'ajouter celle de «montant perdu». 

«montant perdu» 

«régime de participation aux 
bénéfices» 

«régime de participation 
différée aux bénéfices» 

Est un montant perdu dans le cadre d'un régime de participation différée aux 
bénéfices (ou d'un régime dont agrément a été retiré) le montant auquel le 
bénéficiaire du régime a cessé d'avoir droit, à l'exception de la partie éven-
tuelle d'un tel montant qui est payable à une autre personne par suite du 
décès du bénéficiaire. Habituellement, un montant est perdu lorsque le béné-
ficiaire cesse d'occuper son emploi avant que les cotisations patronales lui 
soient acquises. Cette définition s'applique aux fins de l'alinéa 147(2)i.1) et 
du paragraphe 147(2.2) sur l'attribution ou la nouvelle attribution des mon-
tants perdus, ainsi qu'aux fins du paragraphe 147(10.3) selon lequel les mon-
tants perdus attribués de nouveau sont inclus dans le revenu de certains béné-
ficiaires. 

La définition de «régime de participation aux bénéfices» est modifiée afin 
d'exclure les mécanismes auxquels un employeur cotise au profit des 
employés d'un autre employeur. Ainsi, après 1990, le régime de participation 
aux bénéfices ne sera autre qu'un mécanisme auquel un employeur verse des 
paiements — calculés en fonction des bénéfices de son entreprise ou à la fois 
de ceux de son entreprise et de ceux de l'entreprise de corporations avec les-
quelles il a un lien de dépendance — à un fiduciaire au profit de ses employés. 
Cette définition s'applique à l'ensemble de la loi par l'effet du 
paragraphe 248(1). 

Un régime de participation différée aux bénéfices, dont la définition demeure 
inchangée, est un régime de participation aux bénéfices qui remplit les condi-
tions d'agrément énoncées à l'article 147 de la loi et que le ministre du 
Revenu national a accepté d'agréer. La définition s'applique à l'ensemble de 
la loi par l'effet du paragraphe 248(1). 
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Paragraphe 15(2) 

LIR 
147(2)a.1) 

LIR 
147(2)i) et i.1) 

Les conditions qu'un régime de participation aux bénéfices doit remplir pour 
être agréé sont énoncées au paragraphe 147(2) de la loi. Une nouvelle condi-
tion, applicable après 1990 et portant sur les cotisations permises à un 
RPDB, est ajoutée à ce paragraphe. 

Selon le nouvel alinéa 147(2)a.1), un RPDB doit stipuler que seules certaines 
cotisations peuvent y être versées. Il s'agit des cotisations patronales versées 
conformément aux modalités du régime au profit des employés et des mon-
tants transférés au régime en franchise d'impôt conformément au paragraphe 
147(19). Ainsi, ni les cotisations salariales, ni les cotisations patronales non 
déductibles ne pourront être versées à un RPDB après 1990. À noter que 
l'alinéa 147(14)c.2) exige que les RPDB existants soient modifiés d'ici à 
1991 afin de comprendre cette stipulation. 

Paragraphe 15(3) 

Selon la condition d'agrément énoncée à l'alinéa 147(2)i) de la loi, un RPDB 
doit prévoir que tous les montants attribués ou attribués de nouveau par un 
fiduciaire à un bénéficiaire sont acquis à celui-ci dans les cinq ans suivant la 
fin de l'année de l'attribution. Cet alinéa est modifié, pour les années posté-
rieures à 1990, de sorte que les montants attribués à un bénéficiaire après 
1990 lui soient acquis immédiatement, dans le cas où il est bénéficiaire du 
régime (ou de régimes remplacés) depuis deux ans, ou à la date où il com-
plète une période de deux ans comme bénéficiaire, dans les autres cas. Les 
montants attribués ou attribués de nouveau avant 1991 continuent d'être 
acquis après cinq ans. 

Selon la condition d'agrément énoncée au nouvel alinéa 147(2)i.1),  un  RPDB 
doit prévoir que chaque montant perdu dans le cadre du régime (de même 
que les revenus y afférents) doit être versé aux employeurs participants ou 
attribués de nouveau aux bénéficiaires avant la fin de l'année civile suivant 
celle où le montant est perdu. (Les montants perdus avant 1990 doivent être 
attribués au plus tard le 31 décembre 1991.) Toutefois, selon le nouveau 
paragraphe 147(2.2), le délai prévu pour la nouvelle attribution d'un montant 
perdu peut être prolongé au gré du ministre du Revenu national. 

Les montants perdus attribués de nouveau aux bénéficiaires peuvent être con-
servés dans le régime ou versés aux bénéficiaires. Quoi qu'il en soit, ils sont 
inclus dans le calcul du crédit de pension des bénéficiaires aux termes du 
régime (qui entre dans le calcul de leur FE), sauf s'il s'agit d'un montant 
perdu avant 1990 et attribué de nouveau au cours de cette année ou d'un 
montant versé à un bénéficiaire (et non transféré pour son compte à un 
régime de pension agréé, à un régime enregistré d'épargne-retraite ou à un 
autre RPDB) au cours de l'année où il lui est attribué de nouveau. 
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Selon le nouveau paragraphe 147(14)c.2), les régimes existants devront être 
modifiés d'ici à 1991 afin de remplir les conditions énoncées aux 
alinéas 147(2)i) et i.1). 

Paragraphe 15(4) 

LIR 	 Le nouveau paragraphe 147(5.1) de la loi impose certaines limites aux cotisa- 
147(2.1) 	 tions patronales pouvant être versées à un RPDB ainsi qu'aux montants per- 

dus pouvant être attribués de nouveau aux bénéficiaires. Si ces cotisations et 
nouvelles attributions ne sont pas conformes aux limites, le ministre du 
Revenu national peut, aux termes du nouvel alinéa 147(14)c.4), retirer 
l'agrément du régime. Le nouveau paragraphe 147(2.1) permet donc au 
ministre de refuser, après 1990, d'agréer un régime de participation aux 
bénéfices dont les modalités ne sont pas de nature à veiller à ce que les exi-
gences du paragraphe 147(5.1) soient remplies. 

LIR 	 Le nouveau paragraphe 147(2.2), qui s'applique après 1990, permet au 
147(2.2) 	 ministre de prolonger, sur demande écrite, le délai prévu à l'alinéa 147(2)i.1) 

pour la nouvelle attribution de montants perdus dans le cadre d'un RPDB. 
Une prolongation ne peut être accordée que dans le cas où les montants per-
dus sont plus élevés que la normale en raison de circonstances particulières et 
où le RPDB permet de les attribuer de nouveau, de manière équitable, à la 
majorité des bénéficiaires. Par exemple, le délai sera vraisemblablement pro-
longé dans le cas où un employeur met à pied un grand nombre d'employés 
auxquels les droits aux cotisations patronales ne sont pas entièrement acquis. 
Le paragraphe 147(2.2) n'a pas pour objet de permettre que soient conservés 
indéfiniment dans un RPDB les montants perdus qui ne peuvent être attri-
bués de nouveau du fait que les bénéficiaires ont atteint leur plafond respectif 
d'épargne-retraite. 

Paragraphe 15(5) 

LIR 	 Selon le nouveau régime d'aide fiscale à l'épargne-retraite, le total des cotisa- 
147(5.1) 	 tions patronales versées à un RPDB au profit d'un particulier et des montants 

perdus qui lui sont attribués de nouveau doit respecter certaines limites 
chaque année. Celles- ci, qui s'appliquent après 1991, sont énoncées au para-
graphe 147(5.1) de la loi. En cas de non-respect d'une d'elles, le ministre du 
Revenu national peut retirer l'agrément du régime. En outre, le nouveau 
paragraphe 147(2.1) permet au ministre de refuser d'agréer un régime de 
participation aux bénéfices lorsque les modalités du régime ne sont pas de 
nature à veiller à ce que les limites soient respectées. 

Selon le nouvel alinéa 147(5.1)a), le total des crédits de pension d'un particu-
lier pour une année quant à un employeur dans le cadre d'un ou plusieurs 
RPDB ne peut dépasser le moins élevé des montants suivants : 

• la moitié du plafond des cotisations déterminées pour l'année; 
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• 18 % de la rétribution, au sens du nouveau paragraphe 147.1(1), que le 
particulier a reçue de l'employeur pour l'année, exception faite des mon-
tants prescrits pour l'application de cette définition. 

Le plafond des cotisations déterminées pour une année est défini au 
paragraphe 147.1(1). La moitié de ce plafond correspond donc aux sommes 
suivantes : 

La moitié du plafond des 
Année 	 cotisations déterminées 

1991 	 6 250 $ 
1992 	 6 750 
1993 	 7 250 
1994 	 7 750 

Après 1994, le plafond des cotisations déterminées sera indexé en fonction de 
l'augmentation de la moyenne des salaires et traitements au Canada. 

Selon le paragraphe 8301(2) de l'avant-projet de modification du Règlement 
de l'impôt sur le revenu, le crédit de pension d'un particulier pour une année 
quant à un employeur aux termes d'un RPDB correspond au total des mon-
tants suivants : 

• les cotisations patronales effectuées au cours de l'année au profit du 
particulier; 

• les montants perdus attribués de nouveau au particulier au cours de 
l'année, sauf les montants attribués de nouveau en 1990 relativement à 
des montants perdus avant cette année ou les montants versés au parti-
culier au cours de l'année où ils sont attribués de nouveau. 

À cet égard, le paragraphe 8301(8) de l'avant-projet de modification du 
Règlement de l'impôt sur le revenu prévoit qu'une cotisation versée au plus 
tard le dernier jour de février d'une année donnée et visant des serVices ren-
dus au cours de l'année précédente est réputée versée à la fin de cette année 
précédente. 

Selon le nouvel alinéa 147(5.1)b), le total des crédits de pension d'un particu-
lier aux termes d'un RPDB pour une année quant à un employeur et aux 
employeurs avec lesquels il a un lien de dépendance ne peut dépasser la moi-
tié du plafond des cotisations déterminées pour l'année. 

Selon le nouvel alinéa 147(5.1)c), le total des facteurs d'équivalence (FE) de 
chaque bénéficiaire d'un RPDB pour une année quant à un groupe 
d'employeurs ayant entre eux un lien de dépendance ne peut dépasser le 
moins élevé des montants suivants : 
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• le plafond des cotisations déterminées pour l'année; 

• 18 % de la rétribution totale du bénéficiaire, au sens du nouveau para-
graphe 147.1(1) pour l'année, reçue des employeurs. 

De façon générale, le FE d'un particulier pour une année quant à un 
employeur correspond à la somme des montants suivants : 

• les cotisations patronales versées au cours de l'année à des RPDB au 
profit du particulier; 

• les cotisations versées par le particulier au cours de l'année, et par 
l'employeur au profit du particulier, à des régimes de pension agréés 
(RPA) à cotisations déterminées; 

• certains autres montants attribués au particulier aux termes de RPDB et 
de RPA à cotisations déterminées; 

• le montant forfaitaire équivalent (déterminé selon le facteur 9) des pres-
tations acquises au particulier aux termes des RPA à prestations déter-
minées relativement aux services accomplis auprès de l'employeur au 
cours de l'année. 

En limitant ainsi le total des FE d'un particulier, le nouvel alinéa 147(5.1)c) 
restreint indirectement les cotisations qu'un employeur peut verser à un 
RPDB au profit du particulier de même que les montants perdus qui peuvent 
lui être attribués de nouveau. Pour plus de précisions sur le FE, voir les notes 
sur l'article 8301 de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt 
sur le revenu. 

Dans le cas où un employeur participe à la fois à un RPDB et à un régime de 
pension agréé au profit d'un particulier, les dispositions des régimes doivent 
parfois être coordonnées afin de veiller à ce que le FE du particulier quant à 
l'employeur ne dépasse pas la limite imposée au nouvel alinéa 147(5.1)c). Il 
peut aussi être nécessaire de les coordonner dans le cas moins fréquent où un 
particulier est au service de deux ou plusieurs employeurs ayant entre eux un 
lien de dépendance et participant chacun à un RPDB ou à un RPA (ou aux 
deux) au profit du particulier. 

Les limites imposées au nouveau paragraphe 147(5.1) s'appliquent après 
1990 à tous les RPBD, y compris les régimes existants. Par conséquent, il 
peut être nécessaire de modifier les modalités des régimes existants concer-
nant les cotisations et l'attribution des montants perdus pour veiller au res-
pect de ces limites. 

Paragraphe 15(6) 

LI R 
147(8) et (9) 

Le paragraphe 147(8) de la loi permet à un employeur de déduire, sous 
réserve, les montants qu'il verse à un RPDB au profit de ses employés. La 
déduction maximale par employé est actuellement limitée au moindre de 
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trois montants : la cotisation de l'employeur au profit de l'employé; 3 500 $ 
moins le montant que l'employeur ou une personne qui lui est liée est tenu de 
verser au profit de l'employé à un régime de pension agréé; 20 % du traite-
ment ou salaire que l'employeur verse à l'employé au cours de l'année. 

Le paragraphe 147(8) est modifié afin d'éliminer ces limites et de les rempla-
cer par une disposition qui permet de déduire les cotisations versées à un 
RPDB (sous réserve du paragraphe 147(9)), dans la mesure où elles sont ver-
sées conformément au modalités du régime. Cette modification découle de 
l'adjonction du paragraphe 147(5.1) qui impose un certain nombre de limites 
aux cotisations. Afin de se conformer à ce paragraphe, un RPDB devra com-
porter des modalités qui limitent les cotisations qui peuvent y être versées. 
Les cotisations qui ne sont pas versées conformément à ces modalités ne 
seront pas déductibles selon le paragraphe 147(8). 

Le paragraphe 147(9) prévoit qu'un seul employeur d'un groupe 
d'employeurs ayant entre eux un lien de dépendance peut déduire une cotisa-
tion versée au profit d'un particulier donné. Or, les dispositions du nouveau 
paragraphe 147(5.1) qui limitent les cotisations pouvant être versées à un 
RPDB rendent cette règle inutile. 

Une nouvelle règle, insérée au paragraphe 147(9), prévoit que l'employeur 
qui cotise à un RPDB au cours d'une année civile où les limites imposées au 
paragraphe 147(5.1) ne sont pas respectées n'a le droit de déduire ses cotisa-
tions que dans la mesure permise par le ministre du Revenu national. Cette 
règle interdit la déduction des cotisations patronales dans le cas où, bien que 
les cotisations aient été versées conformément aux modalités du régime, 
celles-ci ne sont pas de nature à veiller à ce que les limites énoncées au para-
graphe 147(5.1) soient respectées. Pour l'application de cette règle, les cotisa-
tions versées au cours de deux premiers mois d'une année civile, mais visant 
des services rendus au cours de l'année précédente, sont réputées versées au 
cours de cette année précédente. (Cette disposition rappelle la règle énoncée 
au paragraphe 8301(8) de Pavant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu concernant le calcul du facteur d'équivalence.) 

Les modifications apportées aux paragraphes 147(8) et (9) s'appliquent aux 
années d'imposition 1991 et suivantes. Toutefois, si l'année d'imposition 1991 
de l'employeur commence en 1990, les règles actuelles sur la déductibilité des 
cotisations patronales à un RPDB s'appliqueront aux cotisations versées en 
1990 et les nouvelles, aux cotisations versées en 1991. 

Paragraphe 15(7) 

LIR 
147(10.2) 

Le paragraphe 147(10) inclut dans le revenu du bénéficiaire d'un RPDB les 
montants qu'il reçoit du régime à quelques exceptions près. Si le bénéficiaire 
reçoit un montant unique qui comprend des actions d'un employeur partici-
pant au régime et s'il fait le choix prévu au paragraphe 147(10.1), le para- 
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graphe 147(10) lui permet d'exclure de son revenu l'excédent de la juste 
valeur marchande des actions sur leur coût pour le régime. Conformément au 
paragraphe 147(10.4), cet excédent est toutefois inclus dans le revenu du 
bénéficiaire à la disposition des actions. L'alinéa 110(1)d.3) prévoit une 
déduction qui fait en sorte que l'excédent soit inclus dans le revenu au taux 
réservé aux gains en capital. Le paragraphe 147(10.2) prévoit d'autres règles 
applicables dans le cas où le choix prévu au paragraphe 147(10.1) est fait. 

Selon les règles actuelles, les montants inclus dans le revenu du bénéficiaire 
en application du paragraphe 147(10) augmentent la déduction éventuelle 
qu'il pourrait demander aux termes de l'alinéa 60j) au titre des cotisations 
versées à des régimes enregistrés d'épargne-retraite (REER) ou à des ré-
gimes de pension agréés (RPA). En particulier, dans le cas où le bénéfi-
ciaire reçoit des actions d'un RPDB et fait, à leur égard, le choix prévu au 
paragraphe 147(10.1), les cotisations versées aux REER ou aux RPA corres-
pondent au coût des actions. Avec l'entrée en vigueur en 1989 des règles 
modifiées sur le transfert direct, la possibilité de rendre ces cotisations égales 
à ce coût ne pourrait pas exister sans règle spéciale. Par conséquent, l'alinéa 
147(10.2)d) est ajouté, pour les années postérieures à 1988, de sorte que de 
telles cotisations puissent continuer à être versées. Cette disposition fait en 
sorte que le coût pour le bénéficiaire des actions distribuées par un RPDB 
soit un montant admissible pour l'application de l'alinéa 60j) dans le cas où le 
bénéficiaire fait le choix prévu au paragraphe 147(10.1) à leur égard. Selon 
l'alinéa 60j), les montants admissibles sont inclus dans le calcul de la déduc-
tion maximale pour cotisations à un REER ou à un RPA. 

Paragraphe 15(8) 

LIR 
147(10.3) 

Selon le paragraphe 147(10.3) de la loi, le bénéficiaire visé à l'alinéa 
147(2)k.2) — de façon générale, une personne liée à un employeur ou un 
actionnaire désigné de celui-ci — doit inclure dans son revenu tous les mon-
tants qui lui sont attribués ou attribués de nouveau dans le cadre d'un RPDB 
au titre des cotisations patronales versées au régime et des montants perdus y 
afférents. À cette fin, «montant perdu» s'entend au sens de l'expression «mon-
tant abandonné» au paragraphe 201(3). La mention de «montant abandonné» 
est donc remplacée par une mention de «montant perdu» au sens du 
paragraphe 147(1). Cette modification, qui s'applique après 1990, découle 
de l'abrogation du paragraphe 201(3) et de l'adjonction de la définition de 
«montant perdu». 

Paragraphes 15(9) à (11) 

LIR 	 Selon le paragraphe 147(14) de la loi, le ministre du Revenu national peut 
147(14) 	 retirer l'agrément d'un RPDB si certains événements se produisent et doit 

préciser la date de prise d'effet du retrait. Plusieurs modifications sont appor-
tées à ce paragraphe. À quelques exceptions près, elles s'appliquent 
après 1990. 
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L'alinéa 147(14)c) fait partie d'une série de modifications importantes 
apportées en 1966 auxquelles tous les RPDB devaient se conformer au 
l er  janvier 1968. Le sous-alinéa 147(14)c)(i) est modifié, par suite des chan-
gements apportés au paragraphe 147(2), afin de faire mention des règles 
applicables avant 1991. 

Le paragraphe 147(14) est également modifié afin d'ajouter d'autres motifs 
de retrait d'agrément. Ceux-ci font l'objet des alinéas 147(14)c.1) à c.5). 

L'alinéa 147(14)c.1) permet au ministre de retirer l'agrément du régime dont 
l'agrément peut être retiré en application du nouveau paragraphe 147(21). 
Ce paragraphe prévoit qu'un RPDB devient un régime dont l'agrément peut 
être retiré lorsqu'un montant est transféré du régime à un autre régime agréé 
autrement que conformément au paragraphe 147(19), sauf si le montant en 
question est déductible en application de l'alinéa 60j), j.2) ou k). Selon le 
nouvel alinéa 147(14)g), le retrait d'agrément peut prendre effet à compter 
de la date à laquelle le régime devient un régime dont l'agrément peut être 
retiré. Les alinéas 147(14)c.1) et g) s'appliquent après 1988. 

Le nouvel alinéa 147(14)c.2) prévoit que le fait de ne pas respecter les condi-
tions d'agrément énoncées aux alinéas 147(2)a) à k) et 1) peut entraîner le 
retrait de l'agrément d'un régime. Le nouvel alinéa 147(14)c.3) porte sur le 
cas particulier d'un régime, agréé après mars 1983, qui ne respecte pas les 
conditions énoncées aux alinéas 147(2)k.1) et k.2). Ces deux alinéas sont 
ajoutés de sorte que les conditions soient applicables même si un régime, ne 
respectant pas les conditions d'agrément, est agréé par inadvertance. Le 
retrait de l'agrément d'un RPDB conformément à l'alinéa 147(14)c.2) ou 
c.3) peut prendre effet, selon le nouvel alinéa 147(14)h), à compter de la date 
à laquelle le régime ne respecte pas les conditions d'agrément, mais non avant 
le ler janvier 1991. 

Selon le nouvel alinéa 147(14)c.4), l'agrément d'un régime peut être retiré si 
les exigences du paragraphe 147(5.1) — fixant certaines limites à respecter 
chaque année — ne sont pas remplies. Selon le nouvel alinéa 147(14)i), l'agré-
ment peut prendre effet à la fin de l'année du non-respect des exigences ou à 
une date postérieure. 

Le dernier nouveau motif de retrait d'agrément, énoncé à l'alinéa 
147(14)c.5), porte sur le défaut d'un employeur de déclarer le facteur d'équi-
valence d'un participant à un RPDB. Le nouvel alinéa 147(14)j) prévoit que 
l'agrément peut être retiré pour cette raison à compter de la date d'échéance 
de production de la déclaration de renseignements. 

Paragraphe 15(12) 

LIR 	 Le paragraphe 147(15) de la loi renferme les règles applicables dans le cas où 
147(15) 	 l'agrément d'un RPDB est retiré. Selon l'alinéa 147(15)e), le RPDB dont 

l'agrément a été retiré ne peut être considéré comme un régime de participa- 
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tion des employés aux bénéfices. Cet alinéa est modifié de façon à préciser 
qu'il ne peut pas non plus être considéré comme une convention de retraite. 

Cette modification s'applique à compter du 9 octobre 1986, date à la laquelle 
les règles sur les conventions de retraite ont été annoncées. 

Paragraphe 15(13) 

LIR 	 Le paragraphe 147(18) de la loi prévoit les règles qui s'appliquent dans le cas 
147(18) 	 où la fiducie régie par un RPDB dispose d'un bien en faveur d'un contribua- 

ble pour une contrepartie inférieure à la juste valeur marchande du bien ou 
acquiert un bien d'un contribuable pour une contrepartie supérieure à cette 
valeur. L'alinéa 147(18)c) prévoit que la différence entre cette valeur et la 
contrepartie correspond à un montant reçu du RPDB par le contribuable. 
L'alinéa 147(18)d) prévoit que la différence constitue un montant perdu pour 
la fiducie et attribué de nouveau au contribuable pour l'application de l'impôt 
spécial de 50 %, prévu à l'article 201, sur les montants perdus dans le cadre 
de RPDB. 

LIR 
147(19) à (22) 

Cet impôt spécial est éliminé après 1990 et sera remplacé par un impôt de 
50 % applicable seulement aux montants calculés selon le paragraphe 
147(18). L'alinéa 147(18)d) est modifié dans le cadre de ce changement, 
pour les années postérieures à 1990, de sorte que les écarts déterminés au 
paragraphe 147(18) constituent des montants imposables aux termes de 
l'article 201, dans sa version modifiée. 

Paragraphe 15(14) 

Une nouvelle série de règles régit le transfert de fonds entre régimes agréés 
après 1988. Celles sur le transfert de montants de RPDB à des régimes 
agréés font l'objet des nouveaux paragraphes 147(19) à (22) de la loi et celles 
sur le transfert de montants de régimes de pension agréés (RPA) à des régi-
mes enregistrés d'épargne-retraite (REER) et d'autres RPA, du nouvel arti-
cle 147.3. De façon générale, ces nouvelles règles permettent le transfert 
direct en franchise d'impôt de montants qui remplissent certaines conditions 
et interdisent le transfert direct de tous les autres montants. Les déductions 
prévues actuellement aux alinéas 60j) et k) pour les montants reçus de RPA 
et de RPDB et versés de nouveau par le contribuable à d'autres régimes 
agréés sont supprimées en grande partie. Par conséquent, les transferts indi-
rects en franchise d'impôt — c'est-à-dire le fait pour un particulier de recevoir 
un montant, de l'inclure dans son revenu en application du sous-alinéa 
56(1)a)(i) ou du paragraphe 147(10) et de verser par la suite une cotisation 
déductible selon l'alinéa 60j) ou k) — seront à peu près interdits. Pour plus de 
précisions sur les circonstances limitées dans lesquelles les transferts indirects 
de montants reçus de RPDB seront permis, voir les notes sur le nouveau 
paragraphe 104(27.1) et le nouvel alinéa 147(10.2)d). 
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Le nouveau paragraphe 147(19) permet de transférer directement, pour le 
compte d'un particulier, un montant forfaitaire d'un RPDB à un RPA, à un 
REER ou à un autre RPDB au profit du particulier. Le transfert ne peut être 
fait au profit du particulier que si celui-ci est l'employé d'un employeur parti-
cipant au régime et était le conjoint ou le conjoint de fait (au sens du para-
graphe 146(1.1)) d'un employé décédé. Seuls les montants qui seraient inclus 
dans le revenu du particulier, s'ils lui étaient versés directement, sont transfé-
rables selon le paragraphe 147(19). Dans le cas d'un transfert entre RPDB, il 
doit être raisonnable de s'attendre à ce que le régime destinataire compte au 
moins cinq bénéficiaires au cours de l'année du transfert, condition semblable 
à celle qui figure actuellement à l'alinéa 60k). 

Selon le nouveau paragraphe 147(20), un particulier n'est pas tenu d'inclure 
dans son revenu un montant transféré d'un RPDB à un régime agréé confor-
mément au paragraphe 147(19). En revanche, il ne permet pas de demander 
une déduction pour un tel transfert. 

Selon le nouveau paragraphe 147(21), le RPDB devient un régime dont 
l'agrément peut être retiré si un montant est transféré du régime à un autre 
régime agréé autrement que conformément au paragraphe 147(19). Font 
exception à cette règle les cas où des montants sont déductibles en application 
de l'alinéa 60j), j.2) ou k) par le particulier pour le compte duquel le trans-
fert est effectué. Ainsi, il n'est pas nécessaire de payer ces montants avant de 
les verser à un autre régime. Lorsqu'un RPDB devient un régime dont l'agré-
ment peut être retiré, le paragraphe 147(14) permet au ministre du Revenu 
national de retirer l'agrément. 

Le nouveau paragraphe 147(22) s'applique dans le cas où un montant est 
transféré d'un RPDB pour le compte d'un bénéficiaire au cours d'une année 
où les limites énoncées au paragraphe 147(5.1) ne sont pas respectées quant 
au bénéficiaire. En pareil cas, le montant, dans la mesure où il découle de 
montants attribués ou attribués de nouveau au bénéficiaire au cours de 
l'année (ou des revenus y afférents), est réputé ne pas avoir été transféré con-
formément au paragraphe 147(19). À noter que le ministre peut exclure tout 
ou partie d'un montant de l'application de cette règle. 

Le paragraphe 147(22) est principalement une disposition anti-évitement qui 
vise à empêcher les transferts de fonds d'un RPDB à un autre régime agréé 
lorsque le transfert permettrait par ailleurs de soustraire certains montants à 
l'impôt une fois les limites énoncées au paragraphe 147(5.1) enfreintes. Dans 
le cas du non-respect de ces limites, l'agrément d'un RPDB peut être retiré à 
compter de la fin de l'année à laquelle les limites s'appliquent. En l'absence 
du paragraphe 147(22), le retrait de l'agrément pourrait être évité par le 
transfert de fonds du RPDB avant la date de prise d'effet du retrait. 

Les nouveaux paragraphes 147(19) à (21) s'appliquent aux montants transfé-
rés après 1988 et le nouveau paragraphe 147(22), aux montants transférés 
après 1990. 
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Définitions 
LIR 
147.1(1) 

«actuaire» 

«administrateur» 

Paragraphes 15(15) à (20) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des modifications 
apportées à l'article 147. 

Régimes de pension agréés Article 16 

Les nouveaux paragraphes 147.1 à 147.3 de la loi portent sur les régimes de 
pension agréés (RPA). Ils contiennent les règles sur l'agrément et le retrait 
de l'agrément (article 147.1), celles sur la déductibilité des cotisations (arti-
cle 147.2) de même que celles sur le transfert de fonds entre régimes (article 
147.3). 

Paragraphe 16(1) 

LIR 	 Le nouvel article 147.1 de la loi contient les dispositions concernant l'agré- 
147.1 	 ment, la modification et la gestion des régimes de pension de même que les 

conditions et la procédure de retrait de cet agrément. De plus, il fixe les limi-
tes du facteur d'équivalence et établit les restrictions applicables au verse-
ment des prestations pour services passés, lesquelles limites et restrictions 
comptent parmi les principaux éléments du nouveau régime d'aide fiscale à 
l'épargne-retraite. L'article 147.1 s'applique à 1989 et aux années suivantes, 
sauf indication contraire ci-après. 

«conjoint» 

«disposition à cotisations 
déterminées» 

Le paragraphe 147.1(1) de la loi définit les expressions qui s'appliquent aux 
articles 147.1 à 147.3 concernant les régimes de pension agréés. 

Il s'agit d'un fellow de l'Institut canadien des actuaires. 

L'administrateur d'un régime pension est la personne ou l'organisme qui, en 
dernière analyse, est chargé de la gestion du régime. Le paragraphe 147.1(6) 
de la loi exige qu'un administrateur soit désigné pour chaque régime de pen-
sion; certaines des obligations des administrateurs pour l'application de la loi 
sont énoncées au paragraphe 147.1(7). 

Cette expression s'entend au sens du nouveau paragraphe 146(1.1) de la loi. 
Elle comprend le conjoint de fait dans le cas où certaines conditions sont rem-
plies et s'applique aux paragraphes 147.3(5) et (7) de la loi (transfert en 
franchise d'impôt de montants à la rupture du mariage et de paiements for-
faitaires consécutifs au décès). 

Il s'agit des modalités d'un régime de pension qui prévoient qu'un compte dis-
tinct doit être tenu pour chaque participant et que les seules prestations paya-
bles à un participant sont celles qui peuvent être constituées à partir du mon-
tant de son compte. Ce compte est crédité des cotisations versées par ou pour 
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lui et d'autres montants (y compris les revenus de placement) qui lui sont 
attribués et est débité des paiements faits pour lui. La disposition à cotisa-
tions déterminées diffère de la disposition à prestations déterminées à au 
moins deux égards : l'employeur ne s'engage pas à fournir un montant déter-
miné en prestations de retraite et il n'y a pas d'incertitude quant aux obliga-
tions financières de l'employeur relativement au régime. 

La disposition à cotisations déterminées type est celle qui prévoit une cotisa-
tion patronale et une cotisation salariale annuelles correspondant chacune à 
5 % de la rémunération du participant. 

Les cotisations sont attribuées au participant et produisent des intérêts 
jusqu'à la retraite de celui-ci. Les cotisations totales et les intérêts accumu-
lées sur celles-ci servent alors à l'achat d'une rente. 

Cette définition s'applique après 1985. 

«disposition à prestations 
déterminées» 

«employeur participant» 

Il s'agit des modalités d'un régime de pension par lesquelles les prestations 
sont fixées autrement que de la façon indiquée à la définition de «disposition 
à cotisations déterminées». De façon générale, le participant dans le cadre 
d'une telle disposition se voit assurer un certain montant en prestations de 
retraite, peu importe le coût de celles-ci. Bien que les cotisations éventuelles 
du participant soient fixées à l'avance, l'employeur est tenu de cotiser le mon-
tant nécessaire pour que le participant puisse recevoir les prestations assurées 
à sa retraite. Les obligations financières de l'employeur sont estimées d'après 
des évaluations actuarielles, établies périodiquement. 

La disposition à prestations déterminées type est celle dans le cadre de 
laquelle chaque participant a droit à des prestations de retraite annuelles éga-
les à un pourcentage fixe du revenu annuel moyen sur une période d'emploi, 
multiplié par le nombre d'années de service. Par exemple, le participant à un 
régime à 1,5 % dont les prestations sont fondées sur le revenu des trois der-
nières années de service aura droit, après vingt ans de service, à une pension 
annuelle de 30 % de son revenu moyen des trois dernières années. 

La disposition à prestations déterminées comprend, outre les modalités qui 
précisent le montant des prestations viagères, celles qui assurent les presta-
tions connexes, comme les prestations prévues après le décès du participant. 
En général, un régime de pension ne compte qu'une seule disposition à pres-
tations déterminées, mais il peut arriver qu'il en compte deux ou plus. En 
pareil cas, chaque disposition est traitée séparément aux fins des règles 
d'agrément. 

Cette définition s'applique après 1987. 

Il s'agit d'un employeur qui cotise, ou est tenu de cotiser, à un régime de pen-
sion ou qui verse, ou est tenu de verser, à ses employés actuels ou anciens des 
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«fait lié aux services passés» 

«mesure des gains» 

«montant unique» 

«participant» 

sommes provenant du régime. Est donc un employeur participant l'employeur 
du secteur public qui ne cotise pas au régime, mais qui verse des sommes à 
ses employés conformément aux modalités du régime. Est également un tel 
employeur l'employeur qui est visé au paragraphe 8308(7) de l'avant-projet 
de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu concernant les déta-
chements d'employés. 

Cette expression s'entend au sens du règlement. Le paragraphe 8300(1) de 
l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu, appli-
qué conjointement avec le paragraphe 8300(2), définit «fait lié aux services 
passés» à cette fin. De façon générale, il s'agit d'une opération, d'un événe-
ment ou d'une circonstance qui se produit après 1990 et qui entraîne une 
modification des prestations pour services passés prévues par la disposition à 
prestations déterminées d'un régime de pension. Cette définition s'applique 
au nouveau paragraphe 147.1(10) (restriction au versement et au finance-
ment des prestations pour services passés). 

La mesure des gains pour un mois correspond aux traitement et salaire heb-
domadaires moyens de l'ensemble des industries au Canada au cours de ce 
mois, tels que les publie Statistique Canada. Cette mesure entre dans le cal-
cul du salaire moyen pour une année civile, également défini au paragraphe 
147.1(1). 

Il s'agit d'un montant qui ne fait pas partie d'un série de paiements périodi-
ques. Cette définition s'applique après 1987. 

Il s'agit de la personne qui a le droit de recevoir des prestations prévues par 
un régime de pension, sauf si ce droit n'existe qu'à cause de la participation 
d'un autre particulier au régime. Ce droit peut être sous forme de prestation 
immédiate, comme dans le cas du participant à la retraite qui reçoit des pres-
tations de retraite, ou sous forme de prestation future, comme dans celui du 
participant actif ou du participant qui a mis fin à son emploi et qui a droit à 
une pension différée. Le droit peut aussi être conditionnel, si la personne doit 
participer au régime pendant au moins deux ans avant que les prestations qui 
y sont accumulées lui soient acquises, ou absolu, si le droit du participant aux 
prestations lui est immédiatement acquis. 

Il n'est pas nécessaire qu'une personne soit un participant actif pour être con-
sidérée comme un participant. En effet, la personne qui acquiert des presta-
tions pour des années antérieures est réputée être un participant au cours 
d'une année même si elle n'acquiert pas d'autres prestations aux termes du 
régime pour cette année. 

Cette définition peut ne pas correspondre à celle que l'on retrouve dans un 
régime donné. C'est pourquoi les participants dont il est question aux articles 
147.1 à 147.3 peuvent comprendre des particuliers que le régime ne désigne 
pas sous le vocable «participant». 

N'est pas un participant la personne dont le droit aux prestations prévues par 
un régime découle des services validables d'une autre personne. Ainsi, le con-
joint survivant n'est pas considéré comme un participant. 
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«plafond des cotisations 
déterminées» 

«régime interentreprises» 

Il s'agit du montant suivant, pour les années civiles ci-après : 

Année 	 Plafond des cotisations déterminées 

avant 1990 	 zéro 
1990 	 11 500 $ 
1991 	 12 500 
1992 	 13 500 
1993 	 14 500 
1994 	 15 500 

Pour 1995 et les années suivantes, le plafond des cotisations déterminées cor-
respondra au produit, arrondi à la dizaine, de 15 500 $ par le rapport entre le 
salaire moyen pour l'année et le salaire moyen pour 1994. (Le «salaire 
moyen» est défini au paragraphe 147.1(1).) Dans l'éventualité où le salaire 
moyen diminuerait d'une année à l'autre, le plafond des cotisations détermi-
nées serait alors le même que celui de l'année précédente. 

Le plafond des cotisations déterminées s'applique à bon nombre de disposi-
tions. Le paragraphe 147.1(8) prévoit que le facteur d'équivalence (FE) d'un 
participant quant à un employeur (plus ses FE quant aux employeurs ayant 
un lien de dépendance avec celui-ci) pour une année postérieure à 1990 ne 
peut dépasser le plafond des cotisations déterminées pour l'année. En outre, 
ce plafond sert de base à trois autres plafonds : 

• le plafond de cotisation aux régimes de participation différée aux bénéfi-
ces et le plafond des nouvelles attributions de montants perdus dans le 
cadre de ces régimes, pour 1991 et les années suivantes; 

• le plafond des cotisations déductibles à un REER pour 1991 et les 
années suivantes; 

• le plafond des prestations viagères payables aux termes de la disposition 
à prestations déterminées d'un régime de pension agréé, dont le service 
commence au cours des années 1995 ou suivantes. 

Cette expression s'entend au sens du règlement. La définition se trouve au 
paragraphe 8500(1) de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu. De façon générale, il s'agit d'un régime de pension dont 
au plus 95 % des participants sont au service d'un seul employeur ou d'un 
groupe d'employeurs ayant entre eux un lien de dépendance. 

Des dispositions spéciales s'appliquent à ce type de régime aux termes du 
paragraphe 8506(4) de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu (modification des règles d'agrément), ainsi que du para-
graphe 147.1(9) de la loi (limites applicables au facteur d'équivalence). En 
outre, ces régimes sont assujettis aux dispositions spéciales concernant le cal-
cul du facteur de rectification (FR) prévu à l'article 8304 de cet avant-projet. 
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«régime interentreprises 
déterminé» 

«rétribution» 

«salaire moyen» 

Cette expression s'entend au sens du règlement, soit du paragraphe 8506(1) 
de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu. De 
façon générale, il s'agit d'un régime de pension qui présente les caractéristi-
ques suivantes : il est établi conformément à une convention collective et est 
géré par un conseil d'administration qui n'est pas contrôlé par des 
employeurs, des employeurs ayant entre eux un lien de dépendance y partici-
pent et des cotisations patronales y sont versées selon une formule négociée. 
Le plus souvent, un tel régime est mis sur pied au profit des employés d'un 
secteur donné où le mouvement des employés parmi les employeurs est consi-
dérable. 

Les facteurs d'équivalence (FE) des participants à un régime interentreprises 
déterminé sont déclarés comme si le régime ne comportait que des disposi-
tions à cotisations déterminées, c'est -à-dire en fonction des cotisations ver-
sées au régime. Toutefois, selon la partie LXX3CV de l'avant-projet de modi-
fication du Règlement de l'impôt sur le revenu, le régime doit remplir les 
conditions d'agrément applicables aux régimes comportant des dispositions à 
prestations déterminées, sauf s'il en est expressément dispensé par l'article 
8506 de cet avant-projet. Les limites applicables au facteur d'équivalence 
selon les nouveaux paragraphes 147.1(8) et (9) de la loi ne s'appliquent pas 
aux régimes interentreprises déterminés. 

La rétribution qu'un particulier reçoit d'un employeur pour une année civile 
est constituée, sauf indication contraire ci-après, de son salaire, de son traite-
ment et d'autres montants liés à son emploi auprès de l'employeur qu'il est 
tenu d'inclure dans son revenu pour l'année en application des articles 5 et 6 
de la loi. La rétribution du particulier qui ne réside pas au Canada pendant 
une période de l'année ne comprend pas la rémunération reçue pour la 
période, sauf dans la mesure que le ministre juge acceptable. 

Les montants prescrits font également partie de la rétribution. Ils font l'objet 
de l'article 8510 de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt 
sur le revenu. De façon générale, il s'agit de montants reçus pour des périodes 
au cours desquelles la rémunération du particulier est moins élevée que la 
normale en raison d'une invalidité, d'une absence ou de circonstances sembla-
bles. 

La rétribution qu'un particulier reçoit d'un employeur au cours d'une année 
s'applique aux fins des limites applicables au FE selon les paragraphes 
147.1(8) et (9), de la condition d'agrément concernant les cotisations salaria-
les énoncée à l'alinéa 8503(10)a) de l'avant-projet de modification du Règle-
ment de l'impôt sur le revenu et de la règle sur la pension maximale au para-
graphe 8503(4) de cet avant-projet. Elle s'applique également aux fins des 
limites applicables au FE, selon paragraphe 147(5.1), relativement aux régi-
mes de participation différée aux bénéfices. 

Le salaire moyen pour une année civile correspond à 1/12 du total des mesu-
res des gains pour un mois compris dans la période de douze mois se termi-
nant le 30 juin de l'année civile précédente. À cette fin, la mesure des gains 
pour un mois est égale aux traitement et salaire hebdomadaires moyens de 
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l'ensemble des industries au Canada au cours de ce mois, tels que les publie 
Statistique Canada. Le salaire moyen sert aux fins suivantes : 

• le calcul du plafond des cotisations déterminées pour les années civiles 
1995 et suivantes; 

• l'application de la règle sur la pension maximale, énoncée au paragraphe 
8503(4) de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur 
le revenu, fondée sur la rétribution rajustée pour tenir compte des aug-
mentations du salaire moyen; 

• le calcul, dans certains cas, de la fraction d'une augmentation de presta-
tions qui entre dans le calcul du facteur d'équivalence pour services 
passés (FESP). 

Agrément d'un régime de 
pension 
LI R 
147.1(2) 

Présomption d'agrément 
LI R 
147.1(3) 

Le paragraphe 147.1(2) de la loi contient les règles applicables à l'agrément 
d'un régime de pension. 

Selon l'alinéa 147.1(2)a), le ministre du Revenu national ne peut agréer un 
régime que si l'administrateur du régime lui en fait la demande selon les 
modalités réglementaires et que si le régime est conforme aux conditions 
d'agrément réglementaires. En outre, si le régime est visé par une loi régis-
sant les prestations de pension, une demande d'agrément aux termes d'une 
telle loi doit avoir été présentée. 

Le paragraphe 8508(1) de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu indique les modalités de présentation d'une demande 
d'agrément, dont celle voulant que la demande soit envoyée en recommandé. 
Les conditions d'agrément réglementaires apparaissent à la partie LXXXV 
de cet avant-projet; le paragraphe 8501(1) renvoie à la plupart d'entre elles. 

Selon l'alinéa 147.1(2)b), l'agrément d'un régime présenté pour agrément 
avant le ler janvier 1991 est en vigueur à compter du jour que le ministre du 
Revenu national précise par écrit. 

Enfin, l'alinéa 147.1(2)c) prévoit que le régime présenté pour agrément après 
le 31 décembre 1990 est en vigueur à compter du ler janvier de l'année de la 
demande ou, si elle lui est postérieure, de la date d'entrée en vigueur du 
régime. 

Le paragraphe 147.1(3) de la loi contient les règles applicables à la période 
entre la date de présentation de la demande d'agrément d'un régime de pen-
sion et la date de la décision définitive concernant la demande. De façon 
générale, un régime est réputé agréé au cours de cette période, sauf si la déci-
sion définitive consiste en un refus de l'agréer, auquel cas il est réputé ne 
jamais avoir été agréé. 

Selon l'alinéa 147.1(3)a), un régime de pension est réputé, sauf à certaines 
fins, être agréé à compter du 1 cr  janvier de l'année de la présentation de la 
demande d'agrément ou, si elle lui est postérieure, de la date d'entrée en 
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vigueur du régime. Toutefois, cette règle ne s'applique pas avant 1989. En 
raison de la présomption d'agrément, les règles sur les conventions de retraite 
(et plus particulièrement la disposition concernant l'impôt payable rembour-
sable prévu à la partie XI.3 de la loi) ne peuvent s'appliquer tant que l'on ne 
sait pas si le régime sera agréé. À noter que les facteurs d'équivalence (FE), 
les facteurs de rectification (FR) et les facteurs d'équivalence pour services 
passés (FESP) devront être déterminés et déclarés pendant l'examen de la 
possibilité d'agréer le régime. 

L'alinéa 147.1(3)a) ne s'applique pas à l'alinéa 60j) (transfert de prestations 
de retraite), à l'alinéa 60j.2) (transfert de paiements périodiques versés au 
REER au profit du conjoint) ni à l'article 147.3 (transfert de montants de 
RPA). Ainsi, les fonds d'un régime de pension ne pourront faire l'objet d'un 
transfert en franchise d'impôt tant que le régime n'est pas officiellement 
agréé par le ministre. 

L'alinéa 147.1(3)b) contient une règle spéciale qui s'applique dans le cas peu 
fréquent où la décision définitive quant à l'agrément d'un régime de pension 
consiste en un refus. La décision définitive est celle qui prend le ministre, sauf 
si elle fait l'objet d'un appel (en application du paragraphe 172(3)), auquel 
cas elle sera la décision découlant de l'appel. En cas d'application de l'alinéa 
147.1(3)b), la loi s'applique après la date de la décision définitive comme si le 
régime n'avait jamais été réputé agréé. Par conséquent, les cotisations versées 
au régime avant cette date seront généralement considérées comme versées à 
une convention de retraite et les revenus de placement de la fiducie établie 
relativement au régime seront ceux de la fiducie de convention de retraite. 
Ainsi, les obligations de retenir les montants sur les cotisations patronales et 
de payer l'impôt spécial prévu à la partie XI.3 seront réputées applicables 
comme si le régime avait toujours été une convention de retraite. 

L'alinéa 147.1(3)b) modifie certaines règles applicables aux conventions de 
retraite, comme suit : 

• les déclarations de renseignements prévues à la partie XI.3 de la loi 
n'ont à être produites que 90 jours après la décision définitive, contraire-
ment à ce qui serait le cas autrement; 

• la pénalité prévue au paragraphe 227(8) pour défaut d'opérer des rete-
nues ne s'applique pas aux cotisations versées au régime avant la déci-
sion définitive; 

• l'obligation, prévue au paragraphe 227(8.2), de verser un montant égal à 
une cotisation de convention de retraite en cas de défaut d'opérer des 
retenues sur une telle cotisation ne s'applique pas aux cotisations versées 
avant la décision définitive. 

Il est à noter toutefois que l'obligation prévue au paragraphe 227(8.3) de ver-
ser des intérêts sur un montant qui aurait dû être retenu s'appliquera aux 
cotisations patronales versées au régime avant la décision définitive. 
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En cas d'application de l'alinéa 147.1(3)b), il faudra prendre des mesures en 
vue de rétablir tous les FE, FESP et FR déclarés avant la décision définitive. 

Acceptation des modifications 
LIR 
147.1(4) 

Conditions supplémentaires 
LIR 
147.1(5) 

Administrateur 
LIR 
147.1(6) 

Obligations de l'administrateur 
LIR 
147.1(7) 

Selon le paragraphe 147.1(4) de la loi, le ministre du Revenu national ne 
peut accepter la modification d'un RPA que si les conditions suivantes sont 
remplies : l'administrateur du régime lui présente une demande à cette fin 
selon les modalités réglementaires; le régime, une fois modifié, est conforme 
aux conditions d'agrément réglementaires; et la modification proprement dite 
est conforme aux conditions réglementaires. 

Le paragraphe 8508(3) de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu prévoit les modalités applicables aux demandes d'accep-
tation de modifications. Une bonne partie de la partie LXXXV de cet avant-
projet est consacrée aux conditions d'agrément (à la plupart desquelles le 
paragraphe 8501(1) renvoie). Par ailleurs, le paragraphe 8507(1) de cet 
avant-projet prévoit les conditions applicables aux modifications de RPA. 

Il est à noter que, selon le paragraphe 8508(2) de cet avant-projet, la modifi-
cation d'un RPA (ou d'un mécanisme de financement) doit être présentée au 
ministre dans les 60 jours suivant la modification. 

Pour plus de précisions sur la modification de RPA, voir les notes sur les 
paragraphes 147.1(10) et (15) de la loi. 

Pour réaliser les objectifs de la loi en matière d'aide fiscale à l'épargne-
retraite, le paragraphe 147.1(5) autorise le ministre du Revenu national à 
assujettir à de justes conditions les régimes de pension agréés en général, des 
catégories de tels régimes ou un régime en particulier. 

On reconnaît ainsi qu'il est peu pratique d'établir des règles détaillées pou-
vant régir l'ensemble des aspects fiscaux de chaque régime de pension. Il n'en 
demeure pas moins que des règlements supplémentaires seront édictés au fur 
et à mesure que des questions importantes surgissent; elles seront ainsi réso-
lues sans abuser de la discrétion ministérielle. 

Selon le paragraphe 147.1(6) de la loi, une personne ou un organisme doit 
être désigné pour assurer principalement la gestion d'un régime de pension. 
Cet administrateur (ou la majorité de personnes qui constitue l'organisme 
administrateur) doit résider au Canada, sauf permission contraire du minis-
tre. Par exemple, l'administrateur d'un RPA peut être un employeur qui par-
ticipe au régime ou le conseil d'administration de celui-ci. Le mandataire ou 
l'employé chargé de la gestion quotidienne du régime n'en sont pas les admi-
nistrateurs; cette fonction est celle de la personne ou de l'organisme qui, en 
dernière analyse, est chargé de la gestion du régime. 

Le paragraphe 147.1(7) de la loi impose certaines obligations à l'administra-
teur d'un RPA. Certaines autres obligations, y compris les obligations de pro-
duction des déclarations utiles, sont prévues aux parties LXXXIII à LXXXV 
de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu. Le 
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Limites applicables au facteur 
d'équivalence 

LI R 
147.1(8) 

fait de manquer à ces obligations constitue une infraction prévue au paragra-
phe 238(1) de la loi. Dans le cas où l'administrateur est un organisme, le nou-
veau paragraphe 147.1(16) assujettit chacun de ses membres à ces obliga-
tions. 

Selon l'alinéa 147.1(7)a), l'administrateur d'un RPA est tenu de gérer le 
régime tel qu'il est agréé. (Le nouveau paragraphe 147.1(15) indique ce 
qu'on entend par «régime tel qu'il est agréé».) Toutefois, dans le cas où un 
régime n'est pas conforme aux conditions d'agrément réglementaires ou à 
toute autre exigence de la loi ou du règlement, l'alinéa 147.1(7)a) permet 
qu'il soit géré comme s'il était modifié pour s'y conformer. 

Selon l'alinéa 147.1(7)b), l'administrateur d'un RPA est tenu d'aviser le 
ministre de ses nom et adresse et de ceux de chaque personne qui constitue 
l'organisme administrateur. Cet avis doit être donné dans les 30 jours de la 
nomination de l'administrateur. À noter que si l'administrateur est nommé 
après 1988 et avant le 1 "  juin 1990 ou était l'administrateur du régime le 
lcr janvier 1989, l'avis doit être donné au plus tard le 30 juin 1990. 

En cas de changement du nom ou de l'adresse fourni, l'alinéa 147.1(7)c) 
oblige l'administrateur d'en informer le ministre par écrit dans les 60 jours 
suivant le changement. 

Le paragraphe 147.1(8) de la loi constitue l'une des dispositions qui limitent 
l'aide fiscale à l'épargne-retraite à laquelle donne droit la participation à un 
RPA d'employeur ou à un régime de participation différée aux bénéfices 
(RPDB). En limitant les FE, le paragraphe restreint à la fois les cotisations 
pouvant être versées à un mécanisme à cotisations déterminées par le partici-
pant ou pour son compte et les prestations de retraite qui peuvent s'accumu-
ler pour le participant dans le cadre d'un mécanisme à prestations 
déterminées. 

Selon le paragraphe 147.1(8), l'agrément d'un RPA (sauf un régime interen-
treprises) peut être retiré si les FE d'un participant ne sont pas conformes 
aux limites qui y sont fixées. Une disposition correspondante énoncée à l'ali-
néa 147(5.1)c), de même que le paragraphe 147(14), permettent au ministre 
de retirer l'agrément d'un RPDB si les FE d'un bénéficiaire sont trop élevés. 
Une autre règle, énoncée au paragraphe 147.1(9), prévoit le retrait de l'agré-
ment d'un RPA interentreprises lorsque les limites qui s'y rapportent exclusi-
vement ne sont pas respectées. 

Le paragraphe 147.1(8) prévoit que l'agrément d'un RPA (sauf un régime 
interentreprises) peut être retiré à la fin d'une année civile postérieure à 1990 
dans les cas suivants : 

• le FE d'un participant quant à un employeur participant dépasse le pla-
fond des cotisations déterminées pour l'année (12 500 $ pour 1991) ou 
18 % de la rétribution (au sens du paragraphe 147.1(1)) que le partici-
pant reçoit de l'employeur au cours de l'année; 
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• le total du FE d'un participant quant à un employeur participant et de 
ses FE quant à tous les autres employeurs ayant un lien de dépendance 
avec le premier dépasse le plafond des cotisations déterminées pour 
l'année. 

Limites applicables au facteur 
d'équivalence : régimes 
interentreprises 
LI R 
147.1(9) 

Dans le cas où un RPA devient un régime dont l'agrément peut être retiré, 
les paragraphes 147.1(11) à (13) permettent au ministre du Revenu national 
de retirer cet agrément. 

Le paragraphe 147.1(8) s'applique aux FE à partir de 1991, mais non aux 
cas qui sont exclus de son application par règlement. En effet, selon le para-
graphe 8505(6) de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt 
sur le revenu, il ne s'appliquera à certains RPA auxquels aucune cotisation 
déterminée n'est versée qu'à partir de 1992. Pour plus de précisions sur cette 
règle transitoire, voir les notes sur le paragraphe 8505(6). 

Selon le paragraphe 147.1(9) de la loi, l'agrément d'un RPA qui est un 
régime interentreprises peut être retiré dans les cas suivants : 

• le total des crédits de pension d'un participant dans le cadre des disposi-
tions du régime quant à un employeur donné dépasse le plafond des coti-
sations déterminées pour l'année ou 18 % de la rétribution (au sens du 
paragraphe 147.1(1)) que le participant reçoit de l'employeur au cours 
de l'année; 

• le total des crédits de pension d'un participant dans le cadre des disposi-
tions du régime dépasse le plafond des cotisations déterminées pour 
l'année. 

Les crédits de pension d'un participant sont déterminés, pour l'application du 
paragraphe 147.1(9), conformément au règlement. À cette fin, l'article 8301 
de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu indi-
que comment calculer les crédits de pension dans le cadre des dispositions à 
prestations et à cotisations déterminées de RPA. Le crédit de pension d'un 
participant dans le cadre de la disposition d'un régime quant à un employeur 
correspond au montant calculé relativement à la disposition en vue de son 
inclusion dans le facteur d'équivalence du participant quant à l'employeur. 
De façon générale, le crédit de pension dans le cadre d'une disposition à coti-
sations déterminées sert à évaluer les cotisations versées par le participant ou 
pour son compte ainsi que les autres montants qui lui sont attribués. En 
revanche, le crédit de pension dans le cadre d'une disposition à prestations 
déterminées est un montant forfaitaire qui sert à évaluer les prestations qui 
s'accumulent en faveur du participant aux termes de la disposition. Pour plus 
de précisions, voir les notes sur l'article 8301 de l'avant-projet de modifica-
tion du Règlement de l'impôt sur le revenu. 

La limite fixée à l'alinéa 147.1(9)a) s'applique au total des crédits de pension 
d'un participant pour une année quant à un seul employeur, et celle fixée à 
l'alinéa 147.(9)b), au total de ces crédits quant à l'ensemble des employeurs 
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qui participent au régime. Dans le cas le plus fréquent où un régime interen-
treprises comporte une seule disposition et où le participant travaille pour un 
seul employeur au cours de l'année, un seul crédit de pension devra être con-
forme à cette limite. 

Dans le cas où un RPA devient un régime dont l'agrément peut être retiré, 
les paragraphes 147.1(11) à (13) permettent au ministre du Revenu national 
de retirer cet agrément. 

Le paragraphe 147.1(9) s'applique aux crédits de pension à partir de 1991, 
mais non aux cas qui sont exclus de son application par règlement. En effet, 
selon le paragraphe 8505(6) de l'avant-projet de modification du Règlement 
de l'impôt sur le revenu, il ne s'appliquera à certains RPA auxquels aucune 
cotisation déterminée n'est versée qu'à partir de 1992. Pour plus de précisions 
sur cette règle transitoire, voir les notes sur le paragraphe 8505(6). 

Le paragraphe 147.1(9) ne s'applique pas aux RPA qui sont des régimes 
interentreprises déterminés, sauf dans les circonstances spéciales mentionnées 
ci-après. 

Les paragraphes 147.1(8) et (9) diffèrent en ce sens que le respect des limites 
visées au premier paragraphe peut nécessiter la coordination des modalités de 
deux RPA ou plus (ainsi que celles d'éventuels régimes de participation diffé-
rée aux bénéfices). Le respect des limites visées au paragraphe 147.1(9) 
dépend uniquement des modalités du régime interentreprises en question. Par 
conséquent, dans le cas où un particulier participe à un régime interentre-
prises ainsi qu'à un RPA qui n'est pas un tel régime, seul l'agrément du RPA 
sera sujet à retrait si le FE du particulier est trop élevé alors qu'il ne le serait 
pas si le particulier participait à l'un ou l'autre des régimes plutôt qu'aux 
deux. Il en résulte que les modalités d'un régime interentreprises n'a pas à 
dépendre des modalités d'un autre régime; il n'en demeure pas moins que les 
modalités d'autres régimes doivent être établies en fonction des modalités 
d'un régime interentreprises auquel des participants peuvent éventuellement 
adhérer. 

Le paragraphe 147.1(14) contient un règle anti-évitement selon laquelle, 
dans certaines circonstances, deux régimes interentreprises ou plus peuvent 
être considérés comme un seul régime pour l'application du paragraphe 
147.1(9). Pour plus de précisions, voir les notes sur le paragraphe 147.1(14). 

Prestations pour services 
passés 
LIR 
147.1(10) 

Le paragraphe 147.1(10) de la loi constitue une des dispositions qui limitent 
l'aide fiscale à l'épargne-retraite. Les paragraphes 147.1(8) et (9) limitent les 
cotisations versées à des mécanismes à cotisations déterminées ainsi que les 
prestations qui s'accumulent dans les mécanismes à prestations déterminées, 
alors que le paragraphe 147.1(10) limite les prestations pour services passés 
prévues aux termes de mécanismes à prestations déterminées. 
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Le paragraphe 147.1(10) s'applique dans le cas où des prestations sont pré-
vues pour un participant aux termes de la disposition à prestations détermi-
nées d'un RPA en raison d'un fait lié aux services passés. De façon générale, 
un fait lié aux services passés, au sens du paragraphe 8300(1) de l'avant-pro-
jet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu, est une opération, 
un événement ou une circonstance qui se produit après 1990 par suite duquel 
des prestations déterminées sont prévues pour une période antérieure au 
moment où l'opération, l'événement ou la circonstance se produit. Typique-
ment, un fait lié aux services passés se produit lorsqu'un RPA est modifié ou 
que des services validables accomplis dans le cadre d'un autre régime sont 
portés au crédit d'un participant conformément à un accord réciproque entre 
les régimes. Pour plus de précisions sur les faits liés aux services passés, voir 
les notes sur la définition de cette expression au paragraphe 8300(1). 

Le paragraphe 147.1(10) interdit le versement de prestations pour services 
passés dans la mesure où celles-ci visent des périodes postérieures à 1989 et 
antérieures à l'année où se produit le fait lié aux services passés correspon-
dant, sauf si certaines conditions sont réunies. Cette interdiction s'applique 
aux prestations payables aux bénéficiaires de participants décédés ainsi qu'à 
celles payables aux participants proprement dits. Le paragraphe 147.1(10) 
interdit en outre le financement de telles prestations tant que certaines condi-
tions ne sont pas réunies. 

Dans le cas de prestations pour services passés payables à un participant (y 
compris ceux qui sont à la retraite ou qui ont droit à une pension différée), le 
ministre du Revenu national doit, aux termes de l'alinéa 147.1(10)a), confir-
mer par une attestation que les conditions réglementaires sont remplies. La 
seule condition prévue à cette fin apparaît au paragraphe 8307(2) de l'avant-
projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu qui, de façon 
générale, exige que les déductions inutilisées au titre des REER du partici-
pant soient suffisantes pour accepter les prestations pour services passés. La 
valeur des prestations pour services passés est fonction, aux fins de ce critère, 
du facteur d'équivalence pour services passés (FESP) provisoire. Ce facteur 
est déterminé conformément aux règles énoncées à l'article 8303 de cet 
avant-projet. Par ailleurs, le paragraphe 8307(1) de l'avant-projet exige que 
l'administrateur du régime présente une demande d'attestation sur formu-
laire réglementaire. Pour plus de précisions, voir les notes sur ces dispositions. 

La condition énoncée à l'alinéa 147.1(10)a) s'applique tant au versement 
qu'au financement des prestations pour services passés. Toutefois, une règle 
supplémentaire, au paragraphe 147.1(10), permet de financer ce type de 
prestation pendant l'examen d'une demande d'attestation par le ministre. Si 
le ministre refus de délivrer l'attestation, le financement des prestations devra 
cesser. 

La condition énoncée à l'alinéa 147.1(10)a) ne s'applique pas aux cas exclus 
de son application par règlement. L'article 8306 de l'avant-projet de modifi-
cation du Règlement de l'impôt sur le revenu prévoit une telle exclusion dans 
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le cas où le FESP provisoire lié aux prestations pour services passés est nul. 
Sont également exclues les prestations de ce type qui découlent de l'améliora-
tion généralisée des prestations. Pour plus de précisions, voir les notes sur 
l'article 8306. 

Les conditions énoncées aux alinéas 147.1(10)b) et c) s'appliquent au verse-
ment et au financement de prestations postérieures à 1989 qui sont prévues 
pour les bénéficiaires d'un participant décédé par suite d'un fait lié aux ser-
vices passés. L'alinéa 147.1(10)b) s'applique si le fait s'est produit avant le 
décès; sinon, l'alinéa 147.1(10)c) est applicable. La condition à l'alinéa 
147.1(10)b) est remplie si, immédiatement avant le décès du participant, le 
fait lié aux services passés n'avait pas à être exclu, en application du para-
graphe 147.1(10), du calcul des prestations payables au participant ou si les 
prestations pour services passés supplémentaires prévues pour chaque bénéfi-
ciaire du participant par suite du fait sont jugées acceptables par le ministre. 
Dans le cas où le fait lié aux services passés se produit après le décès du parti-
cipant, l'alinéa 147.1(10)c) prévoit que les prestations pour services passés 
supplémentaires prévues pour chaque bénéficiaire du participant décédé 
doivent être jugées acceptables par le ministre. Bien que l'on s'attende à ce 
que la plupart des améliorations généralisées de prestations au survivant 
soient jugées acceptables, les augmentations (sauf celles justifiées par la 
hausse du coût de la vie) en faveur de survivants choisis seront le plus souvent 
interdites. Une augmentation pourra aussi être jugée inacceptable s'il s'avère 
qu'elle a été remise à un moment postérieur au décès du participant parce 
que celui-ci n'avait pas suffisamment de déductions inutilisées au titre des 
REER pour pouvoir en tenir compte. 

Une autre condition, énoncée à l'alinéa 147.1(10)d), s'applique indépendam-
ment du fait que les prestations pour services passés soient d'abord payables à 
un participant ou au bénéficiaire d'un participant décédé. En effet, cette con-
dition exige qu'un fait lié aux services passés soit exclu si un fait antérieur 
doit également l'être en application du paragraphe 147.1(10). Par exemple, 
lorsque deux faits liés aux services passés influent sur les prestations prévues 
pour un participant et que le premier fait, mais non le second, doit faire 
l'objet d'une attestation du ministre, les prestations pour services passés 
découlant du second fait ne peuvent être versées tant que l'attestation n'est 
pas délivrée. Il n'en demeure pas moins que les cas où un fait lié aux services 
passés devra être exclu par application de l'alinéa 147.1(10)d) seront assez 
peu fréquents. 

Les prestations pour services passés visant les services accomplis avant 1990 
ne seront pas soumises au paragraphe 147.1(10) puisque le nouveau régime 
de plafonds, et plus particulièrement le lien entre les déductions au titre des 
REER et l'accumulation des prestations dans le cadre de RPA, n'est fondé 
que sur les prestations accumulées pour 1990 et les années suivantes. Toute-
fois, aux termes des règles d'agrément énoncées aux alinéas 8503(3)e) et 
8505(1)d) de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur le 
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Avis d'intention de retirer 
l'agrément 
LI R 
147.1(11) 

revenu, les prestations antérieures à 1991 sont sujettes à approbation du 
ministre. 

Il est à noter que les conditions énoncées au paragraphe 147.1(10) s'ajoutent 
aux conditions d'agrément et conditions semblables prévues à la partie 
LXXXV de cet avant-projet. Ainsi, lorsqu'un RPA est modifié en vue d'aug-
menter les prestations pour services passés, la modification devra être accep-
tée par le ministre (et le paragraphe 147.1(4) s'appliquera) et toute attesta-
tion nécessaire aux fins du paragraphe 147.1(10) devra être obtenue. 

Le paragraphe 147.1(11) de la loi prévoit que l'agrément d'un régime de pen-
sion peut être retiré si : 

• le régime n'est pas conforme aux conditions d'agrément réglementaires; 

• le régime n'est pas géré tel qu'il est agréé; 

• le régime devient tel que son agrément peut être retiré; 

• des prestations pour services passés sont versées aux termes du régime, 
ou des cotisations y sont versées au titre de telles prestations, contraire-
ment au paragraphe 147.1(10); 

• une des conditions imposées par le ministre du Revenu national n'est pas 
respectée; 

• l'une des exigences du paragraphe 147.1(6) (obligation de désigner un 
administrateur) ou du paragraphe 147.1(7) (obligations de l'administra-
teur) n'est pas respectée; 

• l'administrateur du régime ou un employeur participant ne produit pas 
une déclaration de renseignements concernant le régime ou un de ses 
participants selon les modalités réglementaires de temps ou autres; 

• l'administrateur du régime ne produit pas de rapport actuariel concer- 
nant le régime selon les modalités réglementaires de temps ou autres; 

• l'agrément du régime aux termes d'une loi sur les prestations de pension 
est refusé ou retiré. 

Un RPA peut devenir un régime dont l'agrément peut être retiré, et ainsi un 
régime visé à l'alinéa 147.1(11)c), lorsqu'il est déclaré tel en application 
d'une disposition de la loi ou du règlement, c'est-à-dire les paragraphes 
147.1(8) et (9) (plafonds applicables au facteur d'équivalence), le para-
graphe 147.3(12) (restrictions aux transferts) et certaines dispositions des 
parties LXXXIII, LXXXIV et LXXXV de l'avant-projet de modification du 
Règlement de l'impôt sur le revenu, notamment le paragraphe 8501(2). 

Pour retirer l'agrément d'un régime de pension, le ministre du Revenu natio-
nal doit d'abord aviser l'administrateur par courrier recommandé de son 
intention de retirer l'agrément à compter d'une date précise. Il peut s'agir de 
la date où s'est produit le défaut ou l'événement qui donne au ministre le 
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droit d'envoyer l'avis d'intention, ou d'une date postérieure. Sur réception 
d'un tel avis, l'administrateur ou un employeur participant peut en appeler 
devant la Cour d'appel fédérale en application du paragraphe 172(3). 

Avis de retrait de l'agrément 
LI R 
147.1(12) 

Retrait de l'agrément 
LIR 
147.1(13) 

Anti-évitement : régimes 
interentreprises 
LI R 
147.1(14) 

Selon le paragraphe 147.1(12) de la loi, le ministre du Revenu national peut, 
après avoir expédié un avis d'intention de retirer l'agrément d'un régime de 
pension, envoyer un autre avis portant que l'agrément sera retiré à compter 
d'une date précise, laquelle ne peut être antérieure à celle indiquée dans l'avis 
d'intention. L'avis de retrait ne peut être envoyé que 30 jours après l'envoi de 
l'avis d'intention. À noter que le paragraphe 147.1(12) permet au ministre 
d'envoyer un avis de retrait lorsque l'administrateur demande le retrait de 
l'agrément du régime. 

Le paragraphe 147.1(13) de la loi prévoit que l'agrément d'un régime de pen-
sion est retiré à compter de la date précisée dans l'avis de retrait envoyé par 
le ministre aux termes du paragraphe 147.1(12), sauf ordonnance contraire 
de la Cour d'appel fédérale rendue dans le cadre d'un appel interjeté en 
application du paragraphe 172(3). 

Le paragraphe 147.1(14) de la loi sert, sur avis du ministre du Revenu natio-
nal aux administrateurs de deux ou plusieurs régimes interentreprises, à 
modifier l'application à ceux-ci du paragraphe 147.1(9) (plafonds applicables 
aux régimes interentreprises). Le paragraphe 147.1(14) est une règle anti-
évitement qui vise à empêcher que les régimes interentreprises profitent du 
fait que les plafonds fixés au paragraphe 147.1(9) ne s'appliquent pas à 
l'ensemble des régimes ni aux régimes interentreprises déterminés. 

Lorsque le ministre applique le paragraphe 147.1(14), les plafonds fixés aux 
alinéas 147.1(9)a) et b) s'appliquent comme si les régimes visés par l'avis 
constituaient un seul régime interentreprises. Ainsi, le total des crédits de 
pension d'un participant aux termes des dispositions de l'ensemble des régi-
mes devra être conforme aux plafonds. De plus, le paragraphe 147.1(9) 
s'appliquera au régime interentreprises déterminé visé par un avis comme s'il 
ne s'agissait pas d'un tel régime (sauf que les crédits de pension seront calcu-
lés de la façon habituellement applicable à ces régimes). 

On prévoit que le ministre appliquera le paragraphe 147.1(14) dans le cas, 
par exemple, où le nombre de participants communs à deux régimes interen-
treprises est élevé et où il est raisonnable de considérer qu'on profite du fait 
que les plafonds fixés au paragraphe 147.1(9) ne s'appliquent pas aux deux 
régimes systématiquement. Il en est de même pour le cas où un régime 
interentreprises à cotisations déterminées est institué parallèlement à un 
régime interentreprises déterminé en vue d'échapper à la restriction énoncée 
au paragraphe 8506(2) de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu selon laquelle un régime interentreprises déterminé ne 
peut comporter de dispositions à cotisations déterminées. 
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Surintendant des institutions 
financières 
LIR 
147.1(17) 

Règlements 
LIR 
147.1(18) 

Régime tel qu'il est agréé 
LIR 
147.1(15) 

Selon le paragraphe 147.1(15) de la loi, toute mention d'un régime de pen-
sion tel qu'il est agréé vaut mention des modalités du régime sur lesquelles le 
ministre du Revenu national s'est fondé pour agréer le régime et des modifi-
cations suivantes apportées à ces modalités : 

• les modifications que le ministre a acceptées; 

• les modifications sur lesquelles il ne s'est pas prononcé, s'il est raisonna-
ble de s'attendre à ce qu'il les accepte. 

Sont également comprises parmi ces modalités celles qui ne figurent pas dans 
les documents instituant le régime, mais qui constituent des modalités de 
celui-ci par l'effet de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension 
ou d'une loi provinciale semblable. 

Ce paragraphe s'applique à l'alinéa 147.1(7)a) selon lequel l'administrateur 
d'un régime doit gérer le régime tel qu'il est agréé (sauf dans certaines cir-
constances spéciales). Plus particulièrement, il permet à l'administrateur de 
tenir compte des modifications présentées au ministre et qui seront vraisem-
blablement acceptées. Par exemple, lorsque le taux de cotisation à un régime 
à cotisations déterminées est augmenté, les cotisations supplémentaires pour-
raient normalement être versées dès que la modification est présentée au 
ministre, en supposant que les limites applicables au FE, aux paragraphes 
147.1(8) et (9), seront vraisemblablement respectées. (Il s'agit-là d'un condi-
tion d'agrément réglementaire prévue à l'alinéa 8501(1)e) de l'avant-projet 
de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu.) 

Le paragraphe 147.1(15) s'applique également au paragraphe 147.1(11) 
selon lequel l'agrément d'un RPA peut être retiré si le régime n'est pas géré 
tel qu'il est agréé, ainsi qu'à l'article 147.2 qui contient les règles sur la 
déductibilité des cotisations patronales et salariales aux RPA. 

Responsabilité distincte 
LIR 
147.1(16) 

Le paragraphe 147.1(16) de la loi s'applique dans le cas où l'administrateur 
d'un RPA est un organisme. Il prévoit que chaque personne membre de 
l'organisme est assujettie aux obligations imposées à l'administrateur. Par 
conséquent, lorsque l'administrateur ne remplit pas une obligation, chaque 
personne est soumise aux pénalités applicables prévues par la loi. Ce para-
graphe s'applique à compter de la date de sanction. 

Le paragraphe 147.1(17) de la loi permet au ministre du Revenu national de 
demander l'avis du surintendant des institutions financières sur toute ques-
tion concernant les régimes de pension. Ce paragraphe s'applique à compter 
de la date de sanction. 

Le paragraphe 147.1(18) de la loi permet au gouverneur en conseil d'établir 
des règlements pour : 

• prévoir des conditions d'agrément des régimes de pension et autoriser le 
ministre du Revenu national à imposer des conditions supplémentaires 
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ou à renoncer à appliquer une condition réglementaire (alinéa 
147.1(18)a)); 

• prévoir dans quelles circonstances l'agrément d'un régime de pension 
agréé peut être retiré (alinéa 147.1(18)b)); 

• indiquer la façon de déterminer, ou autoriser le ministre à déterminer, la 
fraction des prestations prévues par un RPA qui se rapporte à une 
période de service (alinéa 147.1(18)c)); 

• exiger que les administrateurs déterminent les montants qui entrent dans 
le calcul des FE, FESP et FR (alinéa 147.1(18)d)); 

• exiger que la méthode de calcul des FR, FESP et FE soit jugée accep-
table par le ministre (alinéas 147.1(18)e) et f)); 

• exiger que des renseignements soient fournis à la personne qui en a 
besoin pour calculer les FE, FESP et FR (alinéa 147.1(18)g)); 

• permettre au ministre d'obtenir des renseignements concernant les 
méthodes de calcul des FE, FESP et FR (alinéa 147.1(18)h)); 

• régir les demandes d'attestation (et les dispenses) concernant les presta-
tions pour services passés et les déclarations y afférentes (alinéas 
147.1(18)i) à n)); 

'exiger que des renseignements concernant la modification de régimes 
ainsi que des rapports et des déclarations de renseignements soient pré-
sentés (alinéas 147.1(18)o), p), r) et s)); 

• autoriser le ministre à exiger qu'une personne lui fournisse des rensei-
gnements en vue du retrait éventuel de l'agrément d'un RPA (alinéa 
147.1(18)q)); 

• définir un certains nombre d'expressions utilisées dans la loi (alinéa 
147.1(18)t)); 

• prendre toute mesure d'application de la loi concernant les RPA et le 
calcul des FE, FESP et FR (alinéa 147.1(18)u)). 

Déductibilité des cotisations 
aux régimes de pension agréés 
LIR 
147.2 

Cotisations patronales 
LIR 
147.2(1) 

Le paragraphe 147.1(18) s'applique à compter de la date de sanction. 

Le nouvel article 147.2 de la loi contient les règles sur la déductibilité des 
cotisations patronales et salariales versées à des régimes de pension agréés 
(RPA). Il remplace les règles énoncées aux alinéas 8(1)m) et m.1) (cotisa-
tions salariales) et aux alinéas 20(1)q) et s) (cotisations patronales). Les nou-
velles règles s'appliquent aux années d'imposition 1991 et suivantes. 

Le paragraphe 147.2(1) permet à un employeur de déduire les cotisations 
qu'il verse à un RPA. Ce paragraphe remplace les dispositions actuelles sur 
la déductibilité des cotisations patronales énoncées aux alinéas 20(1)q) et s). 
Dans sa version modifiée, l'alinéa 20(1)s) permet que les cotisations patro- 
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nales à un RPA soient déduites dans le calcul du revenu tiré d'une entreprise 
ou d'un bien, dans la mesure où elles sont déductibles en application du 
paragraphe 147.2(1). 

Selon le paragraphe 147.2(1), la cotisation patronale versée à un RPA est 
déductible dans le calcul du revenu de l'employeur pour une année d'imposi-
tion si elle est versée au cours de l'année ou dans les 120 jours suivant la fin 
de cette année, si elle n'a pas été déduite au cours de l'année précédente et, 
enfin, si elle remplit certaines autres conditions applicables selon qu'elle est 
versée dans le cadre d'une disposition à cotisations ou à prestations détermi-
nées ou selon qu'il s'agit d'un régime interentreprises déterminé. 

Dans le cas d'une cotisation versée à un régime interentreprises déterminé ou 
dans le cadre d'une disposition à cotisations déterminées, les conditions sup-
plémentaires prévoient qu'elle doit être versée conformément au régime tel 
qu'il est agréé et doit se rapporter à l'année d'imposition où la déduction est 
demandée ou aux années antérieures. Ainsi, les cotisations versées dans les 
120 jours suivant la fin d'une année d'imposition au titre des services rendus 
par des employés après cette année ne seront pas déductibles dans le calcul 
du revenu pour cette année. 

Les conditions supplémentaires qui s'appliquent aux cotisations versées dans 
le cadre d'une disposition à prestations déterminées (et non à un régime 
interentreprises déterminé) prévoient que la cotisation doit être une cotisation 
admissible, au sens du paragraphe 147.(2), doit servir à financer des presta-
tions visant des périodes antérieures à la fin de l'année d'imposition où la 
déduction est demandée et, enfin, doit être conforme au paragraphe 
147.1(10). Ce dernier paragraphe interdit le financement de prestations pour 
services passés sauf dans le cas où les conditions qui y sont énoncées sont 
remplies. 

Le paragraphe 147.2(1) s'applique à partir de l'année d'imposition 1991 d'un 
employeur, mais non aux cotisations versées avant cette année. Dans le cas où 
l'année d'imposition 1991 commence en 1990, les dispositions actuelles énon-
cées aux alinéas 20(1)q) et s) s'appliqueront aux fins de déterminer si les 
cotisations versées en 1990 sont déductibles. 

En permettant de déduire seulement les cotisations admissibles ou les cotisa-
tions versées conformément au régime tel qu'il est agréé, le paragraphe 
147.2(1) limite le montant des cotisations patronales qui peuvent être versées 
au cours d'une année. Ce principe met en jeu les dispositions suivantes : 

• le paragraphe 147.2(2). Il indique en quoi consiste les cotisations admis-
sibles versées à un régime à prestations déterminées. De façon générale, 
une cotisation est admissible si elle répond aux conditions suivantes : elle 
est nécessaire au financement des prestations prévues, elle est calculée 
selon des conditions précises et elle est versée sur le conseil d'un actuaire, 
approuvé par le ministre du Revenu national. 
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• les paragraphes 147.1(8) et (9). Ils exigent que le facteur d'équivalence 
(FE) de chaque participant à un RPA remplisse certaines conditions. Le 
FE d'un participant est fonction des cotisations versées pour son compte 
en vue de financer les prestations prévues par un mécanisme à cotisa-
tions déterminées et les prestations déterminées qui lui sont acquises (il 
est également fonction des cotisations versées pour son compte à des 
régimes de participation différée aux bénéfices et de certains autres 
montants). Ainsi, un régime doit bien définir et restreindre ces cotisa-
tions et prestations de sorte que les plafonds fixés aux paragraphes 
147.1(8) et (9) soient respectés. Le fait de ne pas s'y conformer peut 
entraîner le retrait de l'agrément du régime. 

• diverses nouvelles dispositions qui limitent les prestations, y compris 
l'article 8503 de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt 
sur le revenu. Étant donné qu'une cotisation n'est admissible (selon le 
paragraphe 147.2(2)) que si elle sert à financer des prestations, le fait de 
limiter les prestations limitent également les cotisations. 

Cotisations patronales : 

dispositions à prestations 
déterminées 
L1R 
147.2(2) 

Le paragraphe 147.2(2) de la loi indique en quoi consiste les cotisations 
admissibles pour l'application du paragraphe 147.2(1), qui permet de déduire 
les cotisations patronales versées à des RPA. Il est aussi question des cotisa-
tions admissibles à l'alinéa 8502b) de l'avant-projet de modification du 
RèWèment de l'impôt sur le revenu qui limite les cotisations pouvant être 
versées à des RPA. Le paragraphe 147.2(1) reprend les dispositions de 
l'actuel alinéa 20(1)s) et en comprend de nouvelles. 

La cotisation patronale versée à un RPA à prestations déterminées est une 
cotisation admissible si elle est versée sur le conseil d'un actuaire qui l'estime 
nécessaire pour que l'actif du régime suffise à assurer le paiement des presta-
tions conformément au régime tel qu'il est agréé. Le ministre du Revenu 
national doit approuver le conseil par écrit, lequel doit être fondé sur une éva-
luation actuarielle qui prend effet dans les quatre ans précédant le jour du 
versement de la cotisation. L'évaluation doit aussi remplir les conditions 
ci-après. 

Selon le sous-alinéa 147.2(2)a)(ii), l'évaluation doit être fondée sur une 
méthode actuarielle de financement qui établit un juste rapport entre les coti-
sations et les prestations acquises. Cette condition vise à exclure les méthodes 
qui pourraient donner lieu à un financement anticipé excessif des prestations 
ou qui n'aboutissent pas à un passif actuariel fondé, de façon raisonnable, sur 
les prestations acquises. Toutefois, elle n'a pas pour objet d'interdire l'utilisa-
tion de méthodes comme celle fondée sur l'âge d'adhésion. L'évaluation du 
passif d'un régime dans l'hypothèse de la liquidation du régime et la capitali-
sation accélérée d'un déficit découlant d'une telle évaluation seraient égale-
ment acceptables dans la plupart des cas. 
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Selon le sous-alinéa 147.2(2)a)(iii), l'évaluation doit être fondée sur des 
hypothèses qui sont raisonnables tant au moment de l'établissement de l'éva-
luation qu'au moment du versement de la cotisation. Par exemple, les hypo-
thèses trop prudentes ne seraient pas considérées comme raisonnables. Pour 
être raisonnables, les hypothèses doivent être adaptées à la méthode de capi-
talisation utilisée. Par exemple, on s'attend à ce que les hypothèses économi-
ques utilisées en rapport avec la méthode de capitalisation des déficits de sol-
vabilité diffèrent parfois de celles utilisées dans la méthode de capitalisation 
sur base de continuité. En effet, étant donné que la capitalisation des déficits 
de solvabilité est fondée sur l'hypothèse que le régime est sur le point d'être 
liquidé, le rendement attendu des placements du régime seront, de façon 
générale, plus conformes aux taux du marché que dans le cas de la capitalisa-
tion sur base de continuité. Dans le cas où des hypothèses raisonnables 
deviennent déraisonnables, une évaluation révisée devra être établie. 

Selon le sous-alinéa 147.2(2)a)(iv), l'évaluation doit être établie en confor-
mité avec les principes comptables généralement reconnus. 

Selon le sous-alinéa 147.2(2)a)(v), l'évaluation doit être conforme aux condi-
tions réglementaires. Dans le cas où ces conditions ne cadrent pas avec l'exi-
gence voulant que les hypothèses soient raisonnables ou que l'évaluation soit 
établie en conformité avec les principes comptables généralement reconnus, 
les conditions réglementaires l'emportent. L'article 8513 de l'avant-projet de 
modification du Règlement de l'impôt sur le revenu impose des conditions 
supplémentaires pour l'application de ce sous-alinéa. Celles-ci ne s'appliquent 
que dans le cas où les cotisations sont versées à des régimes dits désignés. Il 
s'agit de régimes dont plus de 50 % des participants actifs sont rattachés à 
des employeurs participants ou gagnent plus de 2 1/2 fois le maximum des 
gains annuels ouvrant droit à pension (MGAP). Le régime dont moins de 
50 % des participants actifs sont ainsi rattachés ou gagnent plus de 2 1/2 fois 
le MGAP est également un régime désigné s'il compte moins de dix partici-
pants actifs et si le ministre ne l'a pas exclu de la catégorie des régimes dési-
gnés. Les conditions exigent que la méthode fondée sur les prestations 
acquises soit utilisée pour déterminer le passif actuariel et le coût des 
services courants, limitent les hypothèses qui peuvent être utilisées et impo-
sent certaines autres contraintes. Pour plus de précisions, voir les notes sur 
l'article 8513. 

Le sous-alinéa 147.2(2)a)(vi), qui s'applique dans le cas où plus d'un 
employeur participe à un régime, exige que le passif actuariel et l'actif soient 
attribués de façon équitable entre les employeurs. Cette exigence a un double 
objet : veiller à ce que le passif non capitalisé d'un des employeurs, et donc les 
cotisations qu'il verse relativement à ce passif, ne soient pas excessifs et exi-
ger un calcul raisonnable du surplus actuariel de chaque employeur pour 
l'application de la règle énoncée à l'alinéa 147.2(2)d). Par suite de cette attri-
bution, il pourrait y avoir un passif non capitalisé pour les employés d'un 
employeur en même temps qu'un surplus actuariel pour ceux d'un autre 
employeur participant au même régime. 
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L'intention n'est pas d'exiger que cette attribution fasse l'objet d'une compta-
bilité distincte comme si chaque employeur avait institué son propre régime. 
Les exigences de cotisation peuvent être déterminées selon la loi de la 
moyenne, si cela n'est pas déraisonnable. On s'attend à que les méthodes 
d'attribution utilisées dans la plupart des régimes, sinon tous, auxquels plus 
d'un employeur participe soient acceptables. Il est à noter que le sous-alinéa 
147.2(2)a)(vi) permet aux employeurs participants de tenir une comptabilité 
distincte s'ils en font le choix. 

Les alinéas 147.2(2)c) et d) contiennent des règles applicables à l'ensemble 
du paragraphe 147.2(2). 

L'alinéa 147.2(2)c) permet la capitalisation anticipée des rajustements de 
coût de vie et des rajustements semblables dans le cas où de tels rajustements 
ne sont pas effectués automatiquement, aux termes des modalités du régime, 
mais qu'il est raisonnable de s'attendre à ce qu'ils soient effectués au besoin. 

L'alinéa 147.2(2)d) permet que tout ou partie d'un surplus actuariel soit 
exclu dans le calcul des cotisations à verser. En l'absence de cet alinéa, les 
cotisations pour services courants versées à un moment où le régime présente 
un surplus ne constitueraient pas des cotisations admissibles (puisque leur 
versement ne serait pas nécessaire pour que l'actif du régime suffise à payer 
des prestations) et ne seraient donc pas déductibles. L'alinéa 147.2(2)d) per-
met de ne pas tenir compte d'un surplus actuariel dans ce cas dans la mesure 
où ce surplus ne dépasse pas le moins élevé des montants suivants : (i) 20 % 
du passif actuariel et (ii) le plus élevé du double du coût des services courants 
pour l'employeur et l'employé pour la première année suivant de date de la 
prise d'effet d'une évaluation actuarielle et de 10 % du passif actuariel. Par 
conséquent, des cotisations déductibles pour services courants pourront être 
versées même si le RPA présente un surplus modéré. Si le surplus dépasse le 
montant dont il est permis de ne pas tenir compte, l'excédent doit être appli-
qué aux obligations de l'employeur en matière de cotisation avant que celui-ci 
puisse verser des cotisations déductibles. Cette règle reprend celle qui appa-
raît au numéro 39 de la Circulaire d'information 72-13R8. 

Sont également des cotisations admissibles aux termes du paragraphe 
147.2(2) les cotisations, visées par règlement, qu'un employeur verse à un 
RPA à prestations déterminées. Il s'agit des cotisations dont il est question à 
l'article 8514 de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur 
le revenu. Les dispositions transitoires suivantes s'y appliquent : 

• les cotisations approuvées par Revenu Canada aux termes de l'alinéa 
20(1)s) de la loi constituent des cotisations admissibles; 

• sont également des cotisations admissibles certaines cotisations versées 
en 1991 conformément à une formule négociée ou prévue par une loi ou 
devant être versées par ailleurs; 
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• un surplus actuariel dépassant le montant dont il est permis de ne pas 
tenir compte par application de l'alinéa 147.2(2)d) peut être appliqué 
uniformément jusqu'à la fin de 1993 aux obligations de l'employeur en 
matière de cotisation. 

Pour plus de précisions sur l'article 8514, voir les notes y afférentes. 

Rapports actuariels au ministre 
LI R 
147.2(3) 

Cotisations salariales 
déductibles 
LIR 
147.2(4) 

Selon le paragraphe 147.2(3) de la loi, un rapport actuariel doit être présenté 
au ministre du Revenu national dès qu'on cherche à faire approuver un con-
seil visant les cotisations. Ce rapport doit être établi par un actuaire et ren-
fermer les renseignements exigés par le ministre. On s'attend à ce que ces 
renseignements soient semblables à ceux exigés au numéro 26 de la Circu-
laire d'information 72-13R8. 

Le paragraphe 147.2(4) de la loi, qui s'applique aux années d'imposition 
1991 et suivantes, permet de déduire les cotisations qu'un employé verse à un 
RPA. Ce paragraphe remplace les alinéas 8(1)m) et m.1) et les paragraphes 
8(6) et (8). Dans sa version modifiée, l'alinéa 8(1)m) prévoit que les cotisa-
tions salariales versées à un RPA sont déductibles dans le calcul du revenu 
tiré d'une charge ou d'un emploi dans la mesure où elles sont déductibles en 
application du paragraphe 147.2(4). 

Le paragraphe 147.2(4) prévoit des règles distirictes sur la déductibilité des 
cotisations suivantes : 

• les cotisations pour services courants versées après 1990 et les cotisations 
pour services passés versées après cette année pour des années 
postérieures à 1989; 

• les cotisations pour services passés versées pour les années antérieures à 
1990 où l'employé ne cotisait pas à un RPA; 

• les cotisations versées pour les années antérieures à 1990 où l'employé 
cotisait à un RPA. 

Les alinéas 147.2(4)a) à c) excluent les cotisations admissibles; celles-ci ne 
sont donc pas déductibles. Le paragraphe 8307(14) de l'avant-projet de 
modification du Règlement de l'impôt sur le revenu exclut à cette fin 
certaines cotisations provenant d'allocations de retraite. Pour plus de 
précisions, voir les notes sur ce paragraphe. 

L'alinéa 147.2(4)a) prévoit que la cotisation salariale versée après 1990 aux 
termes de la disposition à cotisations déterminées d'un RPA ou de la disposi-
tion à prestations déterminées d'un RPA au titre des services validables 
accomplis après 1989 est déductible dans le calcul du revenu dans la mesure 
où elle est versée conformément au régime tel qu'il est agréé. Cette règle 
s'applique qu'il s'agisse d'une cotisation pour services courants ou passés, 
obligatoire ou facultative. 
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La condition énoncée à l'alinéa 147.2(4)a) exigeant que les cotisations soient 
versées conformément au régime tel qu'il est agréé limite le montant des coti-
sations qui est déductible au cours d'une année puisque les modalités du 
régime devront tenir compte des restrictions imposées par diverses nouvelles 
dispositions, notamment : 

• l'alinéa 8503(10)a) de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu. Il s'agit d'une condition d'agrément qui impose 
des limites précises aux cotisations salariales obligatoires au titre des 
prestations déterminées. 

• les paragraphes 147.1(8) et (9). Ils limitent le facteur d'équivalence 
(FE) de chaque participant à un RPA. Un régime doit définir et res-
treindre les cotisations et les prestations de façon que ces limites soient 
respectées. 

• les diverses nouvelles dispositions qui limitent les prestations, dont celles 
qui apparaissent à l'article 8503 de l'avant-projet de modification du 
Règlement de l'impôt sur le revenu. Étant donné que les cotisations obli-
gatoires d'un employé aux termes d'un régime dépendent des prestations 
à assurer, le fait de limiter les prestations limite également les 
cotisations. 

L'alinéa 147.2(4)b) permet à un particulier de déduire les cotisations qu'il 
verse à un RPA pour des années de service antérieures à 1990 où il ne cotisait 
pas au régime. La déduction est semblable à la déduction prévue au sous-ali-
néa 8(1)m)(ii) (conjointement avec le paragraphe 8(8)). La déduction d'un 
particulier pour une année aux termes de l'alinéa 147.2(4)b) est limitée au 
moins élevé des montants suivants : 

• les cotisations, sauf les cotisations facultatives et les cotisations visées 
par règlement, versées par le particulier au cours de l'année ou d'une 
année antérieure, moins les déductions déjà demandées à leur titre; 

• 3 500 $; 

• 3 500 $ pour chaque année antérieure à 1990 où le particulier ne cotisait 
à aucun RPA, si tout ou partie de l'année consiste en services validables 
accomplis dans le cadre du RPA auquel le particulier a versé une cotisa-
tion du type auquel l'alinéa 147.2(4)b) s'applique, moins les déductions 
déjà demandées pour cotisations facultatives selon le sous- 
alinéa 8(1)m)(ii). 

Les cotisations facultatives, au sens du paragraphe 248(1), sont des cotisa-
tions qu'un employé verse à un RPA au choix en vue de se constituer des 
prestations dans le cadre d'un mécanisme à cotisations déterminées. 

Dans le cas où un particulier participe à deux régimes ou plus, le sous-alinéa 
8(1)m)(ii) actuel s'applique à chaque régime individuellement. Ainsi, le par-
ticulier qui verse des cotisations pour services passés à un régime pour une 
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année où il ne cotisait pas au régime pourra déduire ses cotisations selon le 
sous-alinéa 8(1)m)(ii) même s'il cotisait à un autre régime. Le nouvel alinéa 
147.2(4)b) apporte un changement à cet égard. Pour que la cotisation pour 
services passés soit déductible aux termes de l'alinéa 147.2(4)b), le particu-
lier ne doit pas avoir cotisé à un RPA au cours de l'année où il verse la cotisa-
tion. Sont exclues de l'application de cette règle les cotisations pour services 
passés versées à des RPA avant le 28 mars 1988, ou versées à cette date ou 
après conformément à un accord écrit conclu avant cette date. Le critère, 
applicable individuellement à chaque régime, à savoir si un particulier cotise 
ou non à un RPA continuera de s'appliquer aux fins de déterminer si les coti-
sations sont déductibles selon l'alinéa 147.2(4)b). 

L'alinéa 147.2(4)c) permet à un particulier de déduire les cotisations qu'il 
verse à un RPA pour des années de service antérieures à 1990 où il cotisait à 
un RPA. La déduction est semblable à celle que prévoit actuellement le sous-
alinéa 8(1)m)(iii) (conjointement avec le paragraphe 8(8)). 

La déduction maximale qu'un particulier peut demander selon l'alinéa 
147.2(4)c) au cours d'une année correspond au moins élevé des montants 
suivants : 

• les cotisations, sauf les cotisations facultatives, les cotisations visées par 
règlement et les cotisations déductibles selon l'alinéa 147.2(4)b), versées 
par le particulier au cours de l'année ou d'Une année antérieure pour des 
années de service antérieures à 1990, MàihOes déductions déjà deman-
dées à leur titre; 

• 3 500 $ mois le total des montants déduits selon les nouveaux alinéas 
147.2(4)a) et b) dans le calcul du revenu du particulier pour l'année. 

Enseignants 
LI R 
147.2(5) 

Transferts entre régimes 
LI R 
147.3 

Le paragraphe 147.2(5) prévoit une règle spéciale applicable aux enseignants 
en remplacement de la règle semblable apparaissant au paragraphe 8(7). 
L'enseignant — au service de Sa Majesté ou d'un employeur exonéré d'impôt 
— qui verse ou a versé des cotisations à un RPA pour des années de service 
antérieures à 1990 peut les déduire, dans la mesure où elles n'ont déjà été 
déduites, conformément aux règles énoncées au nouvel alinéa 147.2(4)b) 
même s'il cotisait au régime au cours des années où il a versé les cotisations. 
Ainsi, il pourra obtenir la déduction annuelle supplémentaire de 3 500 $ pré-
vue à l'alinéa 147.2(4)b), plutôt que la déduction plus restrictive prévue à 
l'alinéa 147.2(4)c). 

La règle spéciale énoncée au paragraphe 147.2(5) s'applique aux années 
d'imposition 1991 à 1994 seulement. 

L'article 147.3 de la loi contient une nouvelle série de règles sur le transfert 
de fonds de RPA à des REER ou à d'autres RPA après 1988 (ou après 1987 
dans le cas des transferts auxquels le paragraphe 147.3(3) s'applique). Des 
règles analogues, applicables aux transferts de RPDB à divers régimes 
agréés, sont prévues aux nouveaux paragraphes 147(19) à (22). Les nouvelles 
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règles prévues à l'article 147.3 ne permettent de transférer directement, en 
franchise d'impôt, des sommes forfaitaires entre régimes que dans le cas où 
certaines conditions sont remplies. Le transfert direct de sommes forfaitaires 
d'un RPA à un REER ou à un autre RPA dans d'autres circonstances 
entraîne généralement le retrait de l'agrément du régime duquel les sommes 
sont transférées. 

Les déductions actuellement prévues aux alinéas 60j) et k) de la loi au titre 
de montants provenant de RPA et de RPDB et versés de nouveau à des 
régimes agréés sont supprimées en grande partie de sorte que, de façon géné-
rale, les transferts indirects en franchise d'impôt — qui interviennent 
lorsqu'un contribuable reçoit un montant, l'inclut dans son revenu selon le 
sous-alinéa 56(1)a)(i) ou le paragraphe 147(10) et verse par la suite une coti-
sation qui donne droit à la déduction prévue à l'alinéa 60j) ou k) — ne seront 
plus possibles. Les déductions prévues aux alinéas 60j) et k) continueront 
d'être of- 
fertes en 1989 pour les paiements périodiques reçus de RPA ou de RPDB et 
transférés à des RPA ou à des REER. De plus, la déduction prévue à l'alinéa 
60j) continuera d'être offerte après 1988 pour les paiements forfaitaires reçus 
de régimes de pension non agréés et imputables à des services rendus pendant 
que le contribuable ne résidait pas au Canada. L'alinéa 60j) prévoit aussi une 
déduction après 1988 pour certains montants reçus de RPA et de RPDB par 
l'entremise d'une fiducie testamentaire et versés à un REER ou à un RPA. 
En outre, le nouvel alinéa 60j.2) prévoit une déduction annuelle maximale de 
6 000 t§ pour les paiements périodiques reçus d'un RPA ou d'un RPDB et 
transférés à un REER au profit du conjoint. 

Les nouvelles dispositions de l'article 147.3 visent à favoriser la transférabi-
lité, de l'épargne-retraite entre différents régimes. Toutefois, dans certaines 
circonstances, les transferts entre régimes peuvent être utilisés pour différer 
l'impôt au-delà des limites prévues. C'est pourquoi il est nécessaire de distin-
guer entre les divers types de transfert et de limiter les montants transféra-
bles dans des cas précis. Il existe quatre grandes catégories de transfert : 

• le transfert d'une disposition à cotisations déterminées à une autre dispo-
sition à cotisations déterminées ou à un REER; 

• le transfert d'une disposition à cotisations déterminées à une disposition 
à prestations déterminées; 

• le transfert entre dispositions à prestations déterminées; 

• le transfert d'une disposition à prestations déterminées à une disposition 
à cotisations déterminées ou à un REER. 

Il est en outre permis de faire des transferts dans des circonstances particu-
lières: l'échec du mariage, le remboursement des cotisations salariales ver-
sées avant 1991 et le décès du participant au régime. 
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Selon le paragraphe 147.3(14), un transfert entre régimes peut être réputé 
s'être produit même sans transfert physique de fonds. Par exemple, on pour-
rait assimiler à un transfert le cas où la fiducie dans laquelle les fonds sont 
détenus relativement à un régime est modifiée de sorte que tout ou partie des 
fonds peuvent servir à verser des prestations prévues par un autre régime. 

La modification apportée à un RPA en vue de remplacer une disposition à 
cotisations déterminées par une disposition à prestations déterminées, ou vice 
versa, donne aussi lieu au transfert de fonds d'un type de disposition à un 
autre. Selon l'alinéa 8502k) de l'avant-projet de modification du Règlement 
de l'impôt sur le revenu, ce type de transfert, ainsi que d'autres transferts au 
sein d'un même régime, devront respecter les limites fixées à l'article 147.3 
comme si les montants étaient transférés entre régimes. 

Transfert entre cotisations 
déterminées ou à un REER 
LIR 
147.3(1) 

Transfert de cotisations 
déterminées à prestations 
déterminées 
LIR 
147.3(2) 

Le paragraphe 147.3(1) de la loi permet le transfert direct, pour le compte 
d'un particulier, d'un montant forfaitaire de la disposition à cotisations déter-
minées d'un RPA à la disposition à cotisations déterminées d'un autre RPA 
ou à un REER au profit du particulier. Le montant transférable conformé-
ment à ce paragraphe n'est limité d'aucune façon. 

Le paragraphe 147.3(2) de la loi permet le transfert direct, pour le compte 
d'un particulier, d'un montant forfaitaire de la disposition à cotisations déter-
minées d'un RPA à la disposition à prestations déterminées d'un autre RPA 
en vue de financer les prestations à verset ai'Particulier aux termes de la dis-
position à prestations déterminées. 

De façon générale, un transfert effectué conformément à ce paragraphe sert 
à financer des prestations pour services passés. Ainsi, il sera souvent néces-
saire d'obtenir une attestation du ministre du Revenu national au titre des 
prestations, conformément au paragraphe 147.1(10). 

En général, les transferts effectués selon le paragraphe 147.3(2) augmente-
ront le FESP que le ministre doit attester. Dans le cas où les prestations 
doivent faire l'objet d'une attestation, il peut être nécessaire d'effectuer un 
transfert conditionnel de façon à augmenter les déductions inutilisées aux fins 
du FESP et à s'assurer que tout ou partie du montant transféré pourra être 
retourné au régime d'origine ou versé au particulier dans l'éventualité où 
l'attestation n'est pas délivrée. Comme solution de rechange, le transfert 
pourra être remis jusqu'à ce que l'attestation soit délivrée. Selon le para-
graphe 8307(6) de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt 
sur le revenu, si le particulier pour le compte duquel le transfert doit être 
effec- 
tué donne l'ordre irrévocable de transférer les fonds après obtention de 
l'attes- 
tation du ministre, le transfert sera considéré comme s'étant produit aux fins 
de déterminer si le particulier dispose de déductions inutilisées suffisantes 
pour accepter le FESP. 
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Transfert entre prestations 
déterminées 
LIR 
147.3(3) 

Le paragraphe 147.3(3) de la loi permet le transfert direct d'un montant for-
faitaire de la disposition à prestations déterminées d'un RPA à la disposition 
à prestations déterminées d'un autre RPA, si le montant est transféré du fait 
que le second régime prévoit des prestations pour un ou plusieurs particuliers 
qui participaient au premier régime. Puisque ce paragraphe ne s'applique que 
dans le cas où un montant est transféré pour être détenu en rapport à la dis-
position à prestations déterminées d'un RPA, le régime auquel le montant est 
transféré ne peut assurer des prestations dans le cadre d'un mécanisme à coti-
sations déterminées en fonction du montant transféré. À noter que celui-ci 
peut comprendre tout ou partie d'un surplus actuariel aux termes du régime 
dont il provient. 

Le paragraphe 147.3(3) vise particulièrement les transferts effectués dans 
deux cas précis, mais ne s'y limite pas. Le premier cas comporte le transfert 
de fonds entre régimes pour le compte d'un employé qui cesse de travailler 
pour un premier employeur et qui, au moment où il commence à travailler 
pour un second employeur, se voit assurer des prestations déterminées aux 
termes d'un RPA de ce dernier, à condition que les fonds du RPA du premier 
employeur soient transférés au RPA du second. Ce type de transfert est géné-
ralement prévu par des ententes réciproques et des accords de transférabilité. 
Le second cas a trait à la réorganisation d'un ou plusieurs RPA, comme le 
fractionnement d'un régime en deux régimes ou plus, le transfert d'un groupe 
de participants d'un régime à un autre ou la fusion de deux régimes. 

Comme c'est le cas des transferts prévus au paragraphe 147.3(2), les trans-
ferts permis en application du paragraphe 147.3(3) servent, de façon géné-
rale, à financer des prestations pour services passés. Ce type de prestations 
(dans la mesure où elles visent des services accomplis après 1989) devront 
souvent faire l'objet d'une attestation du ministre avant de pouvoir être ver-
sées. Les transferts effectués selon le paragraphe 147.3(3), contrairement à 
ceux faisant intervenir des dispositions à cotisations déterminées, ne servent 
pas à compenser le FESP lié aux prestations pour services passés prévues par 
la nouvelle disposition à prestations déterminées. En revanche, les montants 
transférés n'ont pas, de façon générale, à être retranchés dans le calcul du 
facteur de rectification par suite de la cessation de la participation au pre-
mier régime. 

Bien que les règles sur le transfert s'appliquent généralement à partir de 
1989, le paragraphe 147.3(3) et le paragraphe 147.3(9), dans la mesure où il 
s'applique aux transferts effectués selon le paragraphe 147.3(3), s'applique-
ront à partir de 1988. Ainsi, il sera possible d'effectuer certains transferts de 
surplus actuariel entre dispositions à prestations déterminées en 1988, après 
le 27 mars 1988, si le transfert est ainsi structuré que les participants visés 
devraient, en l'absence du transfert, inclure un montant dans leur revenu. 
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Transfert de prestations 
déterminées à cotisations 
déterminées ou à un REER 
LI R 
147.3(4) 

Le paragraphe 147.3(4) de la loi permet le transfert direct, pour le compte 
d'un particulier, d'un montant forfaitaire de la disposition à prestations 
déterminées d'un RPA à la disposition à cotisations déterminées d'un autre 
RPA ou à un REER. Le montant qu'il est permis de transférer selon ce para-
graphe est limité par règlement. Cette limite, prévue à l'article 8515 de 
l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt sur le revenu, corres-
pond aux prestations viagères auxquelles il est renoncé en raison du transfert, 
multipliées par un facteur de valeur actualisée. Pour plus de précisions, voir 
les notes sur cet article. À noter que le paragraphe 147.3(4) ne permet pas le 
transfert à un autre régime de la part d'un participant sur le surplus actuariel 
dans le cadre d'une disposition à prestations déterminées. 

Il est à noter que les règles d'agrément ont aussi pour effet de limiter le mon-
tant pouvant être transféré puisqu'elles limitent les prestations pouvant être 
versées aux termes d'un disposition à prestations déterminées. Plus particuliè-
rement, l'alinéa 8503(2)m) de l'avant-projet de modification du Règlement 
de l'impôt sur le revenu limite le montant forfaitaire qui est payable en règle-
ment du droit d'un participant à d'autres prestations prévues par une disposi-
tion à prestations déterminées à la valeur actualisée de celles-ci. Toutefois, 
l'alinéa 8503(2)h) de cet avant-projet permet de verser une prestation de ces-
sation de participation égale aux cotisations salariales, plus les intérêts y affé-
rents (ou, dans certains cas, égale au double de ces cotisations, plus les 
intérêts). 

Transfert à un RPA ou à un 
REER au profit du conjoint 
après échec du mariage 
LI R 
147.3(5) 

Transfert : remboursement de 
cotisations antérieures à 1991 
LIR 
147.3(6) 

Le paragraphe 147.3(5) de la loi permet le transfert direct d'un montant for-
faitaire d'un RPA à un autre RPA ou à un REER au profit du conjoint ou de 
l'ancien conjoint d'un participant, conformément à l'ordonnance d'un tribu-
nal ou à un accord écrit, visant à partager des biens, conclu après échec du 
mariage. La définition élargie de conjoint au paragraphe 146(1.1) et au para-
graphe 252(3) s'applique à cette fin. 

Le paragraphe 147.3(6) de la loi permet le transfert direct, pour le compte 
d'un particulier, d'un montant forfaitaire de la disposition à prestations 
déterminées d'un RPA à un REER ou à un autre RPA, si le montant consti-
tue un remboursement de cotisations salariales (plus les intérêts y afférents) 
versées avant 1991. Ce paragraphe vise à permettre le transfert de telles coti-
sations (et des intérêts y afférents) dans le cas où un régime de pension à 
prestations déterminées est modifié de façon à réduire ou éliminer rétroacti-
vement l'obligation des participants de verser des cotisations. (Les cotisations 
des participants qui sont remboursées à la cessation de leur emploi seront 
habituellement transférables à un REER ou à un autre RPA en application 
du paragraphe 147.3(4).) 

Le paragraphe 147.3(6) ne s'applique qu'aux cotisations versées avant 1991 
puisqu'elles réduisent généralement les déductions inutilisées au titre des 
REER disponibles par ailleurs. Il n'y a pas lieu de permettre que les cotisa-
tions salariales versées après 1990 aux termes d'une disposition à prestations 
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Transfert : prestations 
forfaitaires au décès 
LI R 
147.3(7) 

Transfert : remplacement d'un 
régime à prestations 
déterminées 
L I R 
147.3(8) 

déterminées servent à constituer des prestations dans le cadre d'un méca-
nisme à cotisations déterminées qui s'ajoutent aux prestations déterminées 
puisqu'un tel transfert permettrait d'augmenter l'aide fiscale à l'épargne-
retraite sans qu'il en soit tenu compte dans les FE. 

Le paragraphe 147.3(7) de la loi permet le transfert direct, pour le compte du 
conjoint d'un participant à un RPA, d'un montant forfaitaire (sauf un mon-
tant relatif au surplus actuariel dans le cadre du régime) auquel le conjoint a 
droit en raison du décès du participant. Le montant peut être transféré à un 
RPA ou à un REER au profit du conjoint. La définition élargie de conjoint 
au paragraphe 146(1.1) s'applique à cette fin. À noter que les montants aux-
quels les bénéficiaires autres que le conjoint ont droit ne sont pas admis au 
transfert direct en franchise d'impôt à un RPA ou à un REER. 

En outre, le paragraphe 104(27), dans sa version modifiée, (conjointement 
avec l'alinéa 60j) modifié) permet au conjoint d'un participant décédé qui 
reçoit un montant forfaitaire de la succession de celui-ci de transférer le mon-
tant en franchise d'impôt à un REER ou à un RPA. Pour plus de précisions, 
voir les notes sur ce paragraphe. 

Par suite d'une modification apportée à l'alinéa 601), certains montants for-
faitaires provenant d'un RPA et versés à un enfant au décès d'un de ses 
parents ou grand-parents sont transférables en franchise d'impôt à une rente 
à terme fixe ne dépassant pas 18 moins l'âge de l'enfant au moment de 
l'acquisition de la rente. Pour plus de précisions sur ce transfert, voir les notes 
sur l'alinéa 601). 

Le paragraphe 147.3(8) de la loi permet, dans certaines circonstances, le 
transfert direct de biens de la disposition à prestations déterminées d'un RPA 
à la disposition à cotisations déterminées d'un autre RPA. Il s'applique 
lorsqu'un régime à prestations déterminées est remplacé par un régime à coti-
sations déterminées et que les biens de la disposition à prestations détermi-
nées ne sont pas tous portés au crédit du compte du participant dans le cadre 
de la disposition à cotisations déterminées, comme c'est le cas lorsque le 
régime à prestations déterminées présente un surplus actuariel. Les condi-
tions suivantes doivent être réunies pour que ce paragraphe s'applique : 

• le régime auquel le montant est transféré doit prévoir que le montant 
doit servir à remplir l'obligation des employeurs de verser des cotisations 
aux termes de la disposition à cotisations déterminées; 

• le montant doit être transféré en même temps que d'autres montants 
transférés pour le compte de tous les participants au régime à prestations 
déterminées, ou d'un nombre élevé de ceux-ci, dont les prestations seront 
remplacées par des prestations dans le cadre d'une disposition à cotisa-
tions déterminées; 

• le transfert doit être approuvé par écrit par le ministre du Revenu 
national. 
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Imposition des transferts 
LIR 
147.3(9) et (10) 

Versement ou transfert partiel 
LIR 
147.3(11) 

Restriction concernant les 
transferts 
LIR 
147.3(12) 

Excédent de traosfert 
L I R 
147.3(13) 

Selon le paragraphe 147.3(9) de la loi, un particulier n'est pas tenu d'inclure 
dans son revenu le montant transféré d'un RPA à un autre RPA ou à un 
REER conformément à l'un des paragraphes 147.3(1) à (8). En revanche, il 
ne peut pas demander de déduction au titre d'un tel transfert. Le paragraphe 
147.3(9) s'applique à partir de 1988 pour ce qui est des transferts effectués 
en application du paragraphe 147.3(3) et à partir de 1989 pour ce qui est des 
autres. 

Le paragraphe 147.3(10) contient des règles qui s'appliquent dans le cas où 
un montant est transféré pour le compte d'un particulier d'un RPA à un 
REER ou à un autre RPA autrement que conformément aux paragraphes 
147.3(1) à (7). En pareil cas, le montant transféré est réputé avoir été payé 
du RPA directement au particulier et avoir été versé par celui-ci à un REER 
ou à un autre RPA. Par conséquent, le montant est inclus dans le revenu du 
particulier (dans la mesure où il ne l'aurait pas été autrement) et les règles 
sur la déductibilité des cotisations aux RPA et aux REER s'appliqueront. En 
outre, l'impôt spécial de la partie X.1 sur les cotisations excédentaires à un 
REER pourra être payable. 

Selon le paragraphe 147.3(11) de la loi, dans le cas où seulement une partie 
d'un montant forfaitaire transféré d'un RPA à un REER ou à un autre RPA 
l'est en application d'un des paragraphes 147.3(1) à (8), le paragraphe 
147.3(9) s'appliquera à cette partie et le paragraphe 147.3(10) au reste. Par 
exemple, si un montant forfaitaire — dépassant la limite fixée aux fins du 
paragraphe 147.3(4) — est transféré pour le compte d'un particulier d'un 
régime à prestations déterminées à un REER, seul l'excédent sera inclus dans 
le calcul du revenu du particulier. 

Selon le paragraphe 147.3(12) de la loi, l'agrément d'un régime de pension 
peut être retiré si un montant est transféré du régime à un REER ou à un 
autre RPA autrement que conformément à l'un des paragraphes 147.3(1) à 
(8). Font toutefois exception à cette règle le cas où le montant est transféré 
pour le compte d'un particulier et est déductible par celui-ci selon l'alinéa 
60j) ou j.2) ainsi que le cas où la loi sur les prestations de pension qui régit le 
régime ne permet pas que le montant soit versé directement au particulier. 
Dans le cas où l'agrément d'un RPA peut être retiré, les paragraphes 
147.1(11) à (13) permettent au ministre du Revenu national de le faire. 

Le paragraphe 147.3(12) ne s'applique pas au régime auquel le montant est 
transféré. Toutefois, l'alinéa 8502b) de l'avant-projet de modification du 
Règlement de l'impôt sur le revenu, conjointement avec le paragraphe 
8501(2), limite les cotisations pouvant être versées à un RPA. Ainsi, l'agré-
ment d'un RPA qui reçoit un montant d'un autre RPA par suite d'un trans-
fert qui n'est pas conforme à l'un des paragraphes 147.3(1) à (8) pourra être 
retiré. 

Le paragraphe 147.1(13) de la loi s'applique dans le cas où un montant est 
transféré d'un RPA à cotisations déterminées pour le compte d'un participant 
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Présomption de transfert 
LIR 
147.3(14) 

Nouvelle cotisation 

au cours d'une année où le facteur d'équivalence de celui-ci n'est pas con-
forme aux limites prévues au paragraphe 147.1(8) ou (9). En pareil cas, le 
montant, dans la mesure où il provient de montants attribués ou attribués de 
nouveau au participant au cours de l'année (ou de revenus y afférents), est 
réputé ne pas avoir été transféré conformément au paragraphe 147.3(1) ou 
(2). Le ministre du Revenu national peut toutefois exclure tout ou partie du 
montant de l'application de cette règle. 

Le paragraphe 147.3(13) est principalement une règle anti-évitement qui sert 
à empêcher le transfert de fonds d'un RPA à cotisations déterminées à un 
REER ou à un autre RPA si le transfert permettrait par ailleurs de sous-
traire des montants de l'impôt une fois dépassées les limites applicables au 
facteur d'équivalence fixées au paragraphe 147.1(8) ou (9). Le fait de dépas-
ser ces limites peut entraîner le retrait de l'agrément du régime à compter de 
la fin de l'année à laquelle elles s'appliquent. En l'absence du paragraphe 
147.3(13), on pourrait éviter le retrait de l'agrément en transférant des fonds 
du régime avant la date de la prise d'effet du retrait. 

Dans le cas où le paragraphe 147.3(13) s'applique à un montant transféré 
pour le compte d'un particulier, le montant est réputé, par l'effet du para-
graphe 147.3(10), être une cotisation versée par le particulier au REER ou 
RPA auquel il est transféré. Ainsi, le montant sera soumis aux règles habi-
tuelles de déductibilité et, dans le cas d'un transfert à un REER, à l'impôt 
sur les cotisations excédentaires prévu à la partie X.1. 

Le paragraphe 147.3(14) élargit le sens de «transfert» pour l'application de 
l'article 147.3 et du règlement. En effet, un bien est réputé avoir été transféré 
d'un régime de pension à un autre dans le cas où les biens détenus relative-
ment au premier régime peuvent servir à verser des prestations aux termes du 
second régime. Par exemple, un transfert peut être réputé s'être produit 
lorsque la fiducie dans laquelle les fonds sont détenus en rapport avec un 
régime est modifiée de sorte que tout ou partie des fonds peuvent servir à ver-
ser des prestations aux termes d'un autre régime. 

Paragraphes 16(2) et (3) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des nouveaux 
articles 147.1 à 147.3. 

Article 17 

LIR 	 Le paragraphe 152(6) de la loi permet d'établir une nouvelle cotisation à 
152(6) 	 l'égard de l'impôt payable pour une année d'imposition par le contribuable 

qui a demandé une déduction ou un crédit pour un montant reporté sur une 
année d'imposition antérieure. Ce paragraphe est modifié pour les années 
d'imposition 1991 et suivantes afin d'accorder au contribuable le droit de 
modifier une déclaration afin de demander la déduction prévue au nouveau 
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Appels Article 18 

paragraphe 146(6.1). Ce paragraphe permet de déduire les primes versées à 
un régime enregistré d'épargne-retraite dans des circonstances spéciales. 
Dans certains cas, la déduction au titre d'une prime pourra être demandée 
pour une année antérieure à celle où la prime a été versée. 

Paragraphe 18(1) 

LIR 
172(3)f), f.1) et g) 

Le paragraphe 172(3) de la loi permet d'interjeter appel devant la Cour 
d'appel fédérale en cas de litige sur le statut de certains organismes ou 
régimes. Les nouveaux alinéas 172(3)f) et f.1) permettent de faire appel 
lorsque le ministre du Revenu national refuse d'agréer un régime de pension, 
envoie un avis d'intention de retirer l'agrément d'un régime de pension agréé 
ou refuse d'accepter une modification à un tel régime. La conclusion du 
paragraphe est modifiée de sorte qu'un appel puisse être interjeté par 
l'administrateur d'un régime ou par un employeur participant en application 
du nouvel alinéa f) ou f.1). 

L'actuel alinéa 172(3)g), qui porte sur les fonds de revenu de retraite, est 
modifié afin de supprimer le passage qui porte sur l'annulation de l'enregis-
trement d'un tel fonds. Cette modification découle d'une modification appor-
tée précédemment au paragraphe 146.3(11). 

Les modifications apportées au paragraphe 172(3) s'appliquent après 1988. 

Paragraphe 18(2) 

LIR 	 Selon le nouveau paragraphe 172(5), le ministre du Revenu national est 
172(5) 	 réputé avoir refusé la demande d'agrément d'un régime de pension ou la 

demande d'acceptation d'une modification à un régime de pension agréé qui 
lui est présentée s'il n'a pas avisé le demandeur de sa décision dans l'année 
suivant le dépôt de la demande. Ainsi, le demandeur pourra interjeter appel 
devant la Cour d'appel fédérale selon le paragraphe 172(3) si le ministre ne 
prend pas de décision relativement à sa demande dans un délai d'un an. Cette 
modification, qui découle des changements apportés au paragraphe 172(3), 
s'applique après 1988. 

Paragraphe 18(3) 

Ce paragraphe précise la date d'entrée en vigueur des modifications appor-
tées à l'article 172. 
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Impôt de la partie X sur les 
montants abandonnés 

LIR 
201 

Appels à la Cour d'appel 
fédérlae 

Article 19 

LIR 	 Selon le paragraphe 180(1) de la loi, un appel à la Cour d'appel fédérale 
180(1) 	 prévu au paragraphe 172(3) doit être introduit dans les trente jours suivant la 

date de mise à la poste de la décision ou de l'avis du ministre du Revenu 
national, sauf si ce délai est prolongé par la Cour. L'alinéa 180(1)a) est 
modifié de sorte qu'il suffise que la décision ou l'avis du ministre soit commu-
niqué par écrit, et non pas nécessairement signifié par courrier recommandé. 
Les alinéas 180(1)c) et d) sont ajoutés afin de permettre qu'un appel soit 
interjeté à la Cour d'appel fédérale lorsque le ministre envoie un avis d'inten-
tion de retirer l'agrément d'un régime de pension agréé ou refuse d'accepter 
une modification à un tel régime. Cette adjonction découle des changements 
apportés au paragraphe 172(3). 

Ces modifications s'appliquent après 1988. 

Article 20 

L'article 201 de la loi prévoit un impôt spécial sur les montants abandonnés 
par les bénéficiaires d'un régime de participation différée aux bénéfices 
(RPDB). L'impôt annuel équivaut à 50 % de l'excédent des montants aban-
donnés pour l'année sur le total des montants suivants : 

• les paiements provenant du RPDB et versés aux employeurs participants 
au cours de l'année; 

• la partie des montants abandonnés qui est attribuée de nouveau au cours 
de l'année (ou dans les 90 jours suivant la fin de cette année) à d'autres 
bénéficiaires, sous réserve de la limite imposée à ces attributions. 

L'article 201 a pour objet d'empêcher que des montants abandonnés et non 
attribués soient conservés dans un RPDB et que des montants abandonnés 
injustifiés soient attribués de nouveau à un bénéficiaire donné. 

Selon le paragraphe 147(18), l'impôt prévu à l'article 201 peut aussi s'appli-
quer lorsqu'une fiducie régie par un RPDB dispose de biens en faveur d'un 
contribuable, ou acquiert des biens d'un contribuable, pour une contrepartie 
égale à un montant autre que la juste valeur marchande des biens. Selon l'ali-
néa 147(18)d) actuel, l'écart entre la contrepartie et cette valeur est réputé 
être un montant abandonné pour la fiducie et un montant attribué de nou-
veau au contribuable, pour l'application de l'article 201. 

L'impôt sur les montants abandonnés est supprimé, après 1990, en raison de 
l'introduction des nouvelles règles sur le contrôle de ces montants. Selon le 
nouvel alinéa 147(2)i.1), les montants perdus (abandonnés) doivent être 
attribués de nouveau aux bénéficiaires ou versés aux employeurs dans un 
délai précis. Selon le paragraphe 8301(2) de l'avant-projet de modification 
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du Règlement de l'impôt sur le revenu, les montants perdus qui sont attri-
bués de nouveau à un bénéficiaire sont, à quelques exceptions près, inclus 
dans le facteur d'équivalence (FE) de ce dernier. Ainsi, les montants perdus 
et attribués de nouveau entreront en ligne de compte aux fins des nouveaux 
plafonds d'aide fiscale à l'épargne-retraite. 

L'article 201 est modifié de sorte que l'impôt de 50 % ne s'applique après 
1990 qu'aux montant calculés selon le paragraphe 147(18) — c'est-à-dire, à 
l'écart entre la contrepartie d'un bien acquis ou ayant fait l'objet d'une dispo-
sition par une fiducie régie par un RPDB et la juste valeur marchande du 
bien. Des modifications corrélatives sont apportées au paragraphe 147(18). 

Partie X.I : Impôt sur les 
excédents de cotisation aux 
régimes de revenu différé 

Articles 21 et 22 

La partie X.1 de la loi (articles 204.1 à 204.3) prévoit un impôt spécial sur 
les cotisations excédentaires versées à des régimes enregistrés d'épargne-
retraite (REER) et à des régimes de participation différée aux bénéfices. Cet 
impôt a pour objet de dissuader les contribuables de verser de telles cotisa-
tions afin de profiter de l'exemption d'impôt sur les revenus de placements 
provenant de ces régimes. 

À l'heure actuelle, l'impôt applicable aux REER se calcule comme suit. Les 
cotisations excédentaires qu'un particulier verse à un REER sont calculées 
chaque année aux termes du paragraphe 204.2(1). Le total des cotisations 
excédentaires versées annuellement est déterminé au paragraphe 204.1(1); 
les cotisations retournées au contribuable en sont déduites et un impôt de 1 % 
est calculé sur le reste. L'impôt est payable pour chaque mois où le contri-
buable a des cotisations excédentaires pour une année et est calculé en fin de 
mois. Toutefois, il n'est exigible que 90 jours suivant la fin de l'année qui 
comprend le mois en question. 

La méthode de calcul de l'impôt payable sur les cotisations excédentaires ver-
sées à un REER est modifiée pour la rendre conforme au nouveau système de 
plafonds de déduction de REER. Un montant unique — l'excédent cumulatif 
d'un particulier au titre des REER — remplacera les excédents actuellement 
utilisés; les cotisations excédentaires retournées au particulier et un montant 
de 8 000 $, sauf si le particulier est mineur, en auront déjà été retranchés. 
L'impôt payable par le particulier pour un mois sera égal à 1 % de son excé-
dent cumulatif à la fin du mois. 

La nouvelle façon de calculer l'impôt de la partie X.1 s'applique aux cotisa-
tions versées après 1990. Les cotisations excédentaires versées en 1990 ou 
avant continueront d'être imposables selon les règles actuelles. 
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LIR 
204.1(2.1) 

Paragraphe 21(1) 

Le nouveau paragraphe 204(2.1) de la loi prévoit un impôt spécial de 1 % sur 
les cotisations excédentaires versées à des REER après 1990. L'impôt 
payable par un particulier pour un mois donné correspond à 1 % de son 
excédent cumulatif à la fin du mois. Les nouvelles règles sur le calcul de cet 
excédent apparaissent au paragraphe 204.2(1.1), ci-après. 

Paragraphe 21(2) 

LIR 	 Le nouveau paragraphe 204.1(4) de la loi prévoit que le ministre du Revenu 
204.1(4) 	 national peut renoncer à l'impôt de la partie X.1, dans son application aux 

REER, si les cotisations excédentaires ont été versées par suite d'une erreur 
acceptable et si les mesures indiquées pour éliminer l'excédent ont été prises. 
Cette disposition s'applique à compter de la date de sanction. 

Paragraphe 21(3) 

Ce paragraphe précise la date d'entrée en vigueur du nouveau 
paragraphe 204.1(2.1). 

Paragraphe 22(1) 

LIR 	 Le paragraphe 204.2(1) de la loi indique en quoi consiste l'excédent d'un par- 
204.2(1) 	 ticulier pour une année au titre des régimes enregistrés d'épargne-retraite 

aux fins de l'impôt spécial sur les cotisations excédentaires prévu au para-
graphe 204.1(1). De façon générale, il s'agit de l'excédent des cotisations 
que le particulier a versées au cours de l'année à des régimes enregistrés 
d'épargne-retraite (REER) sur le plus élevé de 5 500 $ et du montant qu'il a 
le droit de déduire pour l'année au titre de ces cotisations, plus le montant 
qu'il avait le droit de déduire pour l'année précédente au titre des mêmes 
cotisations. Sont exclus de ces cotisations les montants transférés en franchise 
d'impôt à un REER selon l'alinéa 60j) (transfert des prestations de retraite), 
l'alinéa 60j.1) (transfert des allocations de retraite), l'alinéa 601) (transfert 
des remboursements de primes de REER et de certains autres montants rela-
tifs aux REER et aux fonds enregistrés de revenu de retraite) ou le paragra-
phe 146(16) (transfert de fonds d'un REER à un autre). 

Le paragraphe 204.2(1) est modifié de façon que l'excédent d'un particulier 
pour les années postérieures à 1990 soit nul. Cette modification découle de 
l'instauration des dispositions visant les cotisations excédentaires versées à 
des REER après 1990, lesquelles seront soumises à un impôt aux termes du 
paragraphe 204.1(2.1). Le paragraphe 204.2(1) est également modifié afin 
d'exclure de l'excédent d'un particulier pour une année les cotisations versées 
à un REER auxquelles s'applique le nouvel alinéa 60j.01) (transfert du sur-
plus actuariel), l'alinéa 60j.2) (transfert du revenu périodique à un REER au 
profit du conjoint), le paragraphe 147(19) (transfert direct d'un régime de 
participation différée aux bénéfices) ou l'article 147.3 (transfert direct de 
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régimes de pension agréés). Cette modification découle de l'instauration de 
ces dispositions. Les modifications apportées au paragraphe 204.2(1) 
s'appliquent après 1987. Toutefois, les renvois à l'alinéa 60j.2), au para-
graphe 147(19) et à l'article 147.3 ne s'appliquent qu'aux paiements faits 
après 1988. 

Paragraphe 22(2) 

LIR 
204.2(1.1) 

Le nouveau paragraphe 204.2(1.1) de la loi indique comment calculer l'excé-
dent cumulatif d'un particulier au titre des REER aux fins de l'impôt prévu 
au paragraphe 204.1(2.1) sur les cotisations excédentaires versées à des 
REER après 1990. De façon générale, cet excédent, à un moment d'une 
année, correspond aux primes que le particulier a versées à des REER après 
1990 sans les déduire, moins le total de ses déductions inutilisées au titre des 
REER et, sauf si le particulier est âgé de moins de 18 ans à un moment de 
l'année, 8 000 $. 

Les primes non déduites versées à des REER sont déterminées conformément 
au nouveau paragraphe 204.2(1.2). De façon générale, il s'agit, à un moment 
donné, des primes que le particulier a versées à des REER après 1990 et 
avant ce moment (sauf celles qui proviennent d'un transfert en franchise 
d'impôt ou qui sont déductibles selon le nouveau paragraphe 146(6.1)), 
moins les primes qu'il a déduites avant l'année qui comprend ce moment et 
les montants qui lui ont été payés après 1990 et avant ce moment sur des 
REER ou des fonds enregistrés de revenu de retraite (FERR). 

Les déductions inutilisées au titre des REER qui sont à la disposition d'un 
particulier à un moment d'une année sont calculées suivant la formule énon-
cée à l'alinéa 204.2(1.1)b). (Cette formule comprend la marge de 8 000 $, le 
cas échéant.) Ce montant est calculé de la même façon que le maximum 
déductible au titre des REER du particulier pour l'année, sauf que le facteur 
d'équivalence pour services passés net (FESP net) qui réduit les déductions 
inutilisées dépend du moment auquel celles-ci sont calculées. Le FESP net est 
déterminé conformément au nouveau paragraphe 204.2(1.3). Pour plus de 
précisions sur le calcul du maximum déductible au titre des REER, voir les 
notes sur le nouvel alinéa 146(1)g.1). 

La marge de 8 000 $ qui est ajoutée aux déductions inutilisées réduit la possi-
bilité que l'impôt de la partie X.1 s'applique dans le cas où les revenus fluc-
tuent et où les cotisations à des REER sont versées selon un pourcentage fixe 
de revenus courants. En outre, elle assure la conformité avec la marge de 
8 000 $ prévue aux fins de l'attestation des prestations pour services passés 
(voir les notes sur le paragraphe 8307(2) de l'avant-projet de modification du 
Règlement de l'impôt sur le revenu) et accorde aux cotisants aux REER une 
marge d'erreur qui devrait faciliter la transition au niveau système de pla-
fonds. Afin de dissuader les contribuables de verser des cotisations non 
déductibles aux REER de leurs enfants, la marge de 8 000 $ ne s'appliquera 
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pas aux particuliers qui ont moins de 18 ans à un moment de l'année du cal-
cul de l'impôt de la partie X.1. 

L'exemple suivant montre comment calculer l'excédent cumulatif d'un parti-
culier de 18 ans ou plus au titre des REER. 

Supposons ce qui suit : 

• le montant des primes non déduites versées à des REER à la fin de 1991 
moins les déductions demandées en 1991, s'élève à 50 000 $; 

• une cotisation de 5 000 $ (provenant d'un transfert) est versée à un 
REER le 1 er  mai 1992; 

• le particulier retire 35 000 $ de son REER le 1 er  décembre 1992; 

• le FESP net est nul tout au long de 1992 et les déductions inutilisées au 
titre des REER du particulier pour 1992 s'élèvent à 10 000 S. 

Dans cet exemple, l'excédent cumulatif à la fin de chaque mois de 1992, et 
l'impôt payable aux termes du paragraphe 204.1(2.1) pour chaque mois, se 
calculent comme suit : 

Janvier 	 Mai à 
à avril 	 novembre Décembre 

(en dollars) 

Primes non déduites versées 
à des REER, reportées 	 50 000 	 50 000 	 50 000 

Plus : Cotisations versées à 
des REER avant la fin du 
mois 	 — 	 5 000 	 5 000 

Moins : Montants retirés de 
REER avant la fin du mois 	 — 	 — 	 (35 000) 

Primes non déduites versées 
à des REER à la fin du 
mois 	 50 000 	 55 000 	 20 000 

Moins : Déductions inutili- 
sées au titre des REER 	 (10 000 ) 	(10 000) 	(10 000) 

Moins : 8 000 $ 	 (8 000 ) 	(8 000) 	 (8 000) 

Excédent cumulatif à la fin 
du mois 	 32 000 37 000 	 2 000 

Impôt payable selon le 
paragraphe 204.1(2.1) pour 
chaque mois 320 	 370 	 20 

Si le particulier demande une déduction de 10 000 $ pour primes versées à 
des REER dans le calcul de son revenu pour 1992, les primes non déduites 
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reportées sur 1993 s'élèvent à 10 000 $, soit 20 000 $ de primes non déduites 
à la fin de 1992 moins 10 000 $ demandés en déduction. 

LIR 
204.2(1.2) 

Le nouveau paragraphe 204.2(1.2) de la loi indique comment calculer les 
primes non déduites qu'un particulier a versées à des REER à un moment 
donné. Il s'agit d'un des éléments du calcul, prévu au nouveau paragraphe 
204.2(1.1) de l'excédent cumulatif d'un particulier au titre des REER. 

En règle générale, les primes non déduites qu'un particulier a versées à des 
REER à un moment d'une année correspond aux primes qu'il a versées à des 
REER après 1990 et avant ce moment (sauf celles qui proviennent de trans-
ferts en franchise d'impôt ou celles qui sont déductibles selon le nouveau 
paragraphe 146(6.1)) et qu'il n'a pas déduites au cours des années antérieu-
res, moins les montants qu'il a reçus après 1990 et avant ce moment de 
REER et de FERR. Plus particulièrement, les primes non déduites versées à 
des REER à un moment d'une année se calculent comme suit : 

a) Déterminer les primes non déduites que le particulier a versées à des 
REER à la fin de l'année d'imposition précédente. Ce montant est nul si 
l'année précédente est 1990. 

b) Si l'année en question est postérieure à 1991, soustraire les montants 
que le particulier a déduits selon le paragraphe 146(5) ou (5.1) dans le 
calcul de son revenu pour l'année précédente au titre des primes versées 
à des REER au cours de cette année précédente ou des années 
antérieures. 

c) Ajouter les cotisations que le particulier a versées à des REER au 
cours de l'année et avant le moment du calcul, à l'exception des montant 
suivants : 

• les montants versés au cours des 60 jours premiers jours de l'année 
et déduits au cours de l'année précédente; 

• les montants transférés en franchise d'impôt selon l'alinéa 60j) 
(transfert de prestations de retraite), 60j.1) (transfert d'allocations 
de retraite), 60j.2) (transfert de revenu périodique au REER au 
profit du conjoint) ou 601) (transfert de remboursements de primes 
versées à des REER et de certains autres montants provenant de 
REER ou de FEER); 

• les montants déductibles pour l'année ou pour une année d'imposi-
tion antérieure selon le nouveau paragraphe 146(6.1), qui prévoit 
une déduction spéciale dans le cas où un montant retiré d'un REER 
dans des circonstances particulières est versé de nouveau; 

• les montants transférés conformément aux règles sur les transferts 
directs. 
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d) Ajouter le montant des dons faits, au cours de l'année et avant le 
moment du calcul, aux REER du particulier par des personnes autres 
que son conjoint. 

e) Soustraire les montants que le particulier reçoit de REER ou de 
FERR au cours de l'année et avant le moment du calcul qui sont inclus 
dans le calcul de son revenu (sauf la partie de chaque montant qui 
entraîne une réduction de l'impôt payable selon le paragraphe 204.1(1) 
au titre des cotisations excédentaires versées avant 1991), mais seule-
ment dans la mesure où les montants reçus dépassent la déduction qu'il a 
demandée pour l'année selon l'alinéa 601). 

LI R 
204.2(1.3) 

LI R 
204.2(1.4) 

Selon les alinéas 212(1)h), j.1), 1) et m) et l'alinéa 212(1)q), dans sa version 
modifiée, la personne non résidante qui reçoit certains montants peut les 
transférer à un REER (ou, dans certains cas, à un RPA ou à un FERR) et 
ainsi éviter de payer la retenue d'impôt des non-résidents y afférente. Ces 
transferts sont exclus des cotisations dont il est question en c) ci-dessus. 

Le nouveau paragraphe 204.2(1.3) de la loi indique comment calculer le fac-
teur d'équivalence pour services passés net (FESP net) d'un particulier pour 
l'application du nouveau paragraphe 204.2(1.1). 

Le FESP net entre dans le calcul de l'excédent cumulatif d'un particulier au 
titre des REER et sert à évaluer la proportion de ses déductions au titre des 
REER qui sont utilisées par des améliorations pour services passés apportées 
à un régime de pension agréé. Le calcul du FESP net ressemble à celui qui 
apparaît au nouvel alinéa 146(1)d.1), sauf que, pour l'application du para-
graphe 204.2(1.1), il est calculé à compter d'un moment donné au cours 
d'une année et est fonction des FESP rattachés aux attestations délivrées au 
cours de l'année et avant ce moment ainsi que des FESP rattachés aux faits 
liés aux services passés s'étant produits au cours de l'année et avant ce 
moment qui n'ont pas à faire l'objet d'une attestation. Pour plus de précisions 
sur le FESP net, voir les notes sur le nouvel alinéa 146(1)d.1). 

Le nouveau paragraphe 204.2(1.4) de la loi est semblable à l'actuel para-
graphe 204.1(2), sauf que ce dernier s'applique aux FERR ainsi qu'aux 
REER. Selon le paragraphe 204.2(1.4), aux fins du calcul des primes non 
déduites qu'un particulier a versées à des REER, le montant inclus dans le 
revenu du particulier par suite du retrait de l'enregistrement d'un REER ou 
d'un FERR est traité comme s'il s'agissait d'un montant provenant d'un tel 
régime ou fonds. Ainsi, ce montant pourra être appliqué en réduction des pri-
mes non déduites qu'un particulier a versées à des REER et, partant, de son 
excédent cumulatif. À noter que, aux termes du paragraphe 204.2(1.2), la 
fraction d'un tel montant qui est prise en compte dans le calcul de l'impôt 
payable selon la partie X.1 sur les cotisations excédentaires versées avant 
1991 n'est pas appliquée en réduction de l'excédent cumulatif d'un particu-
lier. 
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Paragraphe 22(3) 

LIR 	 Selon l'actuel paragraphe 204.2(3) de la loi, qui s'applique aux fins du calcul 
204.2(3) 	 de l'excédent pour une année au titre des REER d'un particulier, le régime 

d'épargne-retraite que le ministre du Revenu national a accepté d'enregistrer 
est réputé être un REER depuis le dernier en date du jour où il est entré en 
vigueur ou du 25 mai 1976. Cette règle a deux conséquences. En effet, les 
montants versés au régime d'épargne-retraite avant son enregistrement sont 
inclus dans le calcul de l'excédent d'un particulier alors que ceux versés avant 
le 25 mai 1976, date à laquelle l'instauration de la partie X.1 a été annoncée, 
(que le régime soit enregistré ou non au moment du versement) en sont 
exclus. 

Le paragraphe 204.2(3) est modifié de façon à s'appliquer également au cal-
cul des primes non déduites versées à un REER selon le nouveau paragraphe 
204.2(1.2). Cette modification découle de l'instauration du mécanisme 
d'imposition des cotisations excédentaires versées à des REER après 1990. 

Paragraphe 22(4) 

LIR 
204.2(4)a) 

Le paragraphe 204.1(3) de la loi prévoit un impôt spécial sur l'excédent, à la 
fin d'un mois donné, pour une fiducie régie par un régime de participation 
différée aux bénéfices (RPDB). Cet impôt correspond à 1 % de l'excédent à 
la fin du mois. 

Le paragraphe 204.2(4) indique en quoi consiste un excédent pour une fidu-
cie régie par un RPDB. De façon générale, il s'agit de l'excédent des cotisa-
tions annuelles versées au RPDB par chaque employé (sauf celles qui sont 
transférées au RPDB en franchise d'impôt conformément à l'alinéa 60k)) sur 
5 500 $, moins les cotisations remboursées à l'employé. 

L'alinéa 204.2(4)a) est modifié, pour les années postérieures à 1988, afin 
d'exclure les cotisations transférées à un RPDB en franchise d'impôt selon le 
nouveau paragraphe 147(19) et de prévoir que toutes les cotisations salariales 
versées après 1990, et non pas seulement la fraction de celles-ci qui dépasse 
5 500 $, sont prises en compte dans le calcul de l'excédent. 

Il est à noter qu'une des conditions d'agrément applicables après 1990 inter-
dit aux RPDB d'accepter des cotisations salariales (sauf celles transférées 
conformément au nouveau paragraphe 147(19)). Le non-respect de cette con-
dition peut entraîner le retrait de l'agrément du RPDB. 

Paragraphes 22(5) et (6) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des modifications 
apportées à l'article 204.2. 
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Retenue d'impôt des non-
résidents 

LIR 
212(1)h)(111.1) 

Article 23 

L'article 212 de la loi prévoit un impôt de 25 % (que réduit un bon nombre de 
conventions fiscales) sur certains montants que les personnes résidant au 
Canada versent à des non-résidents ou portent à leur crédit. Selon l'article 
215, cet impôt doit être retenu par la personne résidante. Selon les alinéas 
212(1)h), 1), m) et q), sont soumis à cette retenue les paiements, faits à des 
non-résidents, provenant de régimes de pension agréés (RPA), de régimes 
enregistrés d'épargne-retraite (REER), de fonds enregistrés de revenu de 
retraite (FERR) et de régimes de participation différée aux bénéfices 
(RPDB). Toutefois, ces alinéas, sauf l'alinéa 212(1)q), excluent certains 
paiements versés directement à d'autres régimes agréés, permettant ainsi aux 
non-résidents de faire des transferts en franchise d'impôt. Les alinéas sont 
modifiés de sorte que ce type de transfert soit conforme à ceux offerts aux 
personnes résidantes. 

Paragraphe 23(1) 

L'alinéa 212(1)h) de la loi impose, à quelques exceptions près, les prestations 
de retraite versées à des non-résidents. À cette fin, le sous-alinéa 
212(1)h)(iii.1) exclut les paiements faits directement à un REER ou à un 
RPA au profit de la personne non résidante lorsque le transfert est conforme 
à une autorisation obtenue sur formulaire prescrit. Ce sous-alinéa est modifié 
de sorte que le non-résident puisse transférer des prestations de retraite à un 
REER ou à un RPA sans payer l'impôt seulement dans le cas où le transfert 
des prestations est conforme à l'un des paragraphes 147.3(1) à (7) (règles sur 
le transfert direct applicables aux personnes résidantes) ou dans le cas où le 
non-résident aurait droit à la déduction prévue à l'alinéa 60j) (transfert des 
prestations de retraite) ou 60j.2) (transfert de revenus périodiques au REER 
au profit du conjoint) pour le montant transféré s'il résidait au Canada. La 
modification apportée au sous-alinéa 212(1)h)(iii.1) s'applique aux paie-
ments faits après la date de sanction. 

LIR 
212(1)1)(i) 

Paragraphe 23(2) 

L'alinéa 212(1)1) de la loi impose les paiements provenant de REER qui 
seraient imposables s'ils étaient versés à des personnes résidantes. En sont 
exclus les montants transférés, conformément à une autorisation sur formu-
laire prescrit, directement à un REER ou en vue d'acquérir une rente visée 
au sous-alinéa 601)(ii), dans le cas où le montant serait déductible selon l'ali-
néa 601) si la personne résidait au Canada. Cette exclusion s'applique, par 
exemple, dans le cas où un remboursement de primes reçu au décès du rentier 
d'un REER est ainsi transféré. Le sous-alinéa 212(1)I)(i) est modifié, en ce 
qui concerne les paiements reçus après la date de sanction, de sorte que les 
montants transférés à un FERR soient également exclus. Les montants 
exclus visés à l'alinéa 212(1)1) ne comprennent pas les montants transférés 
du REER d'un rentier à un autre REER ou à un FERR du même rentier 
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puisque, selon le paragraphe 146(16), ces montants ne seraient pas inclus 
dans le revenu d'un rentier résidant. Ils ne sont donc pas soumis à la retenue 
d'impôt prévue à l'alinéa 212(1)1). 

Paragraphe 23(3) 

LIR 
212(1)m) 

L'alinéa 212(1)m) de la loi applique la retenue d'impôt des non-résidents aux 
paiements provenant de RPDB. En est toutefois exclu le montant qui est 
transféré, conformément à une autorisation sur formulaire prescrit, directe-
ment à un REER ou à un RPA, dans le cas où le montant serait déductible 
selon l'alinéa 60j) si la personne résidait au Canada. Cette exclusion est 
modifiée à trois égards. Premièrement, en raison de l'instauration des règles 
sur le transfert direct applicables aux personnes résidantes, l'alinéa 212(1)m) 
permettra les transferts en franchise d'impôt à des REER ou à des RPA 
après 1988 si les transferts sont conformes au paragraphe 147(19). Deuxiè-
mement, le transfert en franchise d'impôt de montants qui seraient déducti-
bles selon l'alinéa 60j) si la personne résidait au Canada est supprimé après 
1989 en raison des modifications apportées à cet alinéa. Enfin, un transfert 
sera possible pour les non-résidents dans le cas où le montant serait déducti-
ble selon l'alinéa 60j.2) (transfert de revenus périodiques au REER au pro-
fit du conjoint) si la personne résidait au Canada. Ce dernier changement 
s'applique aux paiements faits après la date de sanction. 

Paragraphe 23(4) 

LIR 
212(1)q) 

L'alinéa 212(1)q) de la loi prévoit une retenue d'impôt sur les paiements pro-
venant de FERR qui seraient inclus dans le revenu s'ils étaient reçus par une 
personne résidante. À l'heure actuelle, l'alinéa 212(1)q) ne permet pas aux 
non-résidents un transfert en franchise d'impôt analogue à celui que l'alinéa 
601) permet aux personnes résidantes pour le compte desquelles un montant 
est transféré d'un FERR à un REER ou à un autre FERR ou est transféré en 
vue d'acquérir une rente visée au sous-alinéa 601)(ii). (Ce transfert n'est pos-
sible que dans la mesure où le paiement provenant du FERR dépasse le mini-
mum à retirer du régime pour une année.) Toutefois, un montant peut être 
transféré du FERR d'un non-résident directement à un autre FERR sans 
retenue d'impôt étant donné que le paragraphe 146.3(14) exclut du revenu 
les montants transférés directement entre deux FERR et que l'alinéa 
212(1)q) ne s'applique que si le paiement provenant du FERR ne serait à 
inclure dans le revenu que si une personne résidante le recevait. 

L'alinéa 212(1)q) est modifié, en ce qui concerne les paiements faits après la 
date de sanction, afin de permettre un transfert analogue à celui que prévoit 
l'alinéa 601) pour les personnes résidantes. Ce type de transfert n'est permis 
aux non-résidents que dans le cas où un montant est transféré conformément 
à une autorisation sur formulaire prescrit directement à un REER, à un 
FERR ou à l'émetteur d'une rente. 
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Infractions Article 25 

Communication de 
renseignements 

Article 26 

Paragraphes 23(5) et (6) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des modifications 
apportées à l'article 212. 

Règles sur la retenue d'impôt 
des non-résidents 

Article 24 

Selon le paragraphe 214(3) de la loi, certains montants qui seraient inclus 
LIR 	 dans le revenu d'une personne non résidante, si elle résidait au Canada, sont 
214(3)i) traités, pour l'application de la retenue d'impôt des non-résidents, comme des 

paiements faits à la personne. L'alinéa 214(3)i) s'applique aux montants 
réputés par l'article 146.3 reçus d'un fonds enregistré de revenu de retraite. 

L'alinéa 214(3)i) est modifié, pour les années postérieures à 1988, afin de 
remplacer le renvoi au paragraphe 146.3(12) par un renvoi au paragraphe 
146.3(11). Cette modification découle des changements apportés à ces para-
graphes en 1986. 

LIR 	 Selon le paragraphe 238(1) de la loi, la personne qui contrevient à certaines 
238(1) 	 dispositions de la loi et de son règlement d'application commet une infraction 

et est passible d'une amende minimale de 1 000 $ et d'un emprisonnement 
maximal de 12 mois. Ce paragraphe est modifié, en raison des nouvelles obli-
gations applicables aux régimes de pension agréés (RPA), de sorte que qui-
conque contrevient au paragraphe 147.1(7) — selon lequel l'administrateur 
d'un RPA doit gérer le régime tel qu'il est agréé — ou à un règlement pris en 
application du paragraphe 147.1(18) — qui permet d'établir des règlements 
concernant les RPA — commet une infraction. 

Le paragraphe 238(1) est aussi modifié afin de supprimer le renvoi au para-
graphe 227(5), lequel n'est plus utile depuis que le paragraphe 227(5) a été 
modifié. 

Les modifications apportées au paragraphe 238(1) s'appliquent à compter de 
la date de sanction. 

Le paragraphe 241(1) de la loi interdit aux fonctionnaires de communiquer 
LIR 	 ou d'utiliser des renseignements obtenus pour l'application de la loi, sauf dans 
241(4) 	 la mesure autorisée par l'article 241. Le paragraphe 241(4) autorise la com- 

munication de renseignements dans des circonstances précises. 
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Paragraphe 26(1) 

LIR 
241(4)e.1) 

Le nouvel alinéa 241(4)e.1) de la loi permet que soit communiqué l'attesta-
tion délivrée par le ministre du Revenu national pour l'application du nou-
veau paragraphe 147.1(10) de la loi ou le refus de la faire, à la personne qui 
en a fait la demande. Selon le paragraphe 147.1(10), une attestation doit être 
obtenue avant que des prestations puissent être versées par suite de certaines 
améliorations apportées aux prestations pour services passés prévues par un 
régime de pension agréé. L'alinéa 241(4)e.1) s'applique après 1988. 

Paragraphe 26(2) 

LIR 
241(4)f)(vi) 

L'alinéa 241(4)f) de la loi permet la communication de renseignements à des 
fonctionnaires hors de Revenu Canada, Impôt à certaines fins. Le nouveau 
sous-alinéa 241(4)f)(vi), qui s'applique après 1988, permet que des rensei-
gnements soient communiqués à des fonctionnaires du Bureau du surinten-
dant des institutions financières uniquement aux fins de conseiller le ministre 
du Revenu national sur toute question relative aux régimes de pension. 

Paragraphe 26(3) 

LIR 
241(4)j) 

Le nouvel alinéa 241(4)j) de la loi permet la communication de renseigne-
ments précis aux fonctionnaires fédéraux chargés d'appliquer la Loi de 1985 
sur les normes de prestation de pension ou aux fonctionnaires provinciaux 
chargés d'appliquer des lois provinciales semblables. Ces renseignements 
peuvent porter sur l'identification des régimes de pension et l'identité des 
administrateurs des régimes et des employeurs qui y participent. Peuvent 
aussi être communiqués des renseignements sur les modalités des régimes 
et les mécanismes de financement connexes ainsi que des renseignements sur 
leur agrément. L'alinéa 241(4)j) s'applique après 1988. 

Paragraphe 26(4) 

LIR 
241(10)a) 

L'alinéa 241(10)a) de la loi définit le terme «fonctionnaire» pour l'application 
de l'article 241. Cette définition est modifiée, pour les années postérieures à 
1988, de façon à comprendre la personne au service d'une commission provin-
ciale des régimes de retraite ou d'une administration semblable chargée 
d'appliquer une loi sur les prestations de pension. Cette modification s'ap-
plique à l'alinéa 241(4)a), qui permet que des renseignements confidentiels 
soient communiqués à un fonctionnaire dans le cadre de l'application de la 
loi, ainsi qu'au nouvel alinéa 241(4)j), qui permet que certains renseigne-
ments soient communiqués à un fonctionnaire chargé d'appliquer une loi sur 
les prestations de pension. 
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Définitions Article 27 

Paragraphe 26(5) 

Ces paragraphes précisent la date d'entrée en vigueur des modifications 
apportées à l'article 241. 

LIR 	 Le paragraphe 248(1) de la loi définit un grand nombre d'expressions utili- 
248(1) 	 sées dans la loi. 

Paragraphe 27(1) 

«caisse ou régime enregistré de 
pensions» 

«régime de pension agréé» 

«cotisation facultative» 

«facteur d'équivalence» 
«facteur d'équivalence pour 
services passés» 
«facteur global de 
rectification» 

La définition de «caisse ou régime enregistré de pensions» est abrogée pour les 
années postérieures à 1985. Elle est remplacée par la définition de «régime de 
pension agrée». 

Paragraphe 27(2) 

La définition de «régime de pension agréé» est ajoutée au paragraphe 248(1) 
pour les années postérieures à 1985. Elle y remplace la définition de «caisse 
ou régime enregistré de pensions». Jusqu'en 1989, la nouvelle définition est 
identique à la définition actuelle. À partir de 1989, un régime de pension 
agréé sera un régime de pension que le ministre du Revenu national aura 
agréé pour l'application de la loi. À noter que le régime de pension dont 
l'agrément a été retiré est exclu de cette définition. 

Paragraphe 27(3) 

Le paragraphe 248(1) est modifié de façon à y ajouter la définition de «coti-
sation facultative». Il s'agit d'une cotisation, sauf une cotisation obligatoire, 
qu'un participant verse à un régime de pension agréé en vue de se constituer 
des prestations supplémentaires dans le cadre d'un mécanisme à cotisations 
déterminées. Cette définition s'applique après 1985 à bon nombre de disposi-
tions, y compris l'alinéa 8(1)m), les nouveaux paragraphes 8(1.1) et 
147.2(4), le paragraphe 8(8) modifié et le nouvel article 60.2. 

Le paragraphe 248(1) est modifié, pour les années postérieures à 1988, afin 
d'ajouter les définitions de «facteur d'équivalence», «facteur d'équivalence 
pour services passés» et «facteur global de rectification». Ces expressions 
s'entendent, pour l'application de la loi, au sens du règlement. Les articles 
8301, 8303 et 8304 de l'avant-projet de modification du Règlement de 
l'impôt sur le revenu portent sur le calcul de ces montants. Il s'agit des com-
posants fondamentaux du nouveau régime d'aide fiscale à l'épargne-retraite 
qui assurent le lien entre l'épargne-retraite constitué au moyen de régimes de 
pension agréés et de régimes de participation différée aux bénéfices et celui 
constitué au moyen de régimes enregistrés d'épargne-retraite. 
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De plus, le paragraphe 248(1) est modifié, pour les années postérieures à 
1988, afin de faire mention de diverses expressions définies ailleurs dans la 
loi. Les expressions suivantes s'appliqueront donc à l'ensemble de la loi : 

• «déductions inutilisées au titre des REER», «maximum déductible au 
titre des REER» et «plafond REER», définis respectivement aux nou-
veaux alinéas 146(1)1), g.1) et g.2); 

• «plafond des cotisations déterminées», défini au nouveau 
paragraphe 147.1(1); 

• «régime de participation aux bénéfices», défini au paragraphe 147(1). 

Paragraphes 27(4) et (5) 

Ces paragraphes précisent les dates d'entrée en vigueur des modifications 
apportées au paragraphe 248(1). 

Sens large de conjoint et d'ex-

conjoint 

LI R 	 Selon le paragraphe 252(3) de la loi, est assimilée au conjoint ou à l'ex-con- 
252(3) 	 joint, pour l'application de dispositions précises de la loi, toute personne qui 

est partie à un mariage nul ou annulable. Ce paragraphe est modifié, pour les 
années postérieures à 1987, afin de remplacer le renvoi à l'alinéa 146(16)a) 
par un renvoi au paragraphe 146(16). Cette modification découle d'un 
changement apporté au paragraphe 146(16). Ce paragraphe est également 
modifié, pour les années postérieures à 1987, afin d'ajouter un renvoi au sous-
alinéa 146.3(2)f)(iv) et à l'alinéa 146.3(14)b), qui contiennent certaines 
règles sur le transfert de fonds d'un FERR ou à un FERR à la rupture du 
mariage. Le paragraphe 252(3) est modifié, pour les années postérieures à 
1988, afin d'ajouter un renvoi au nouveau paragraphe 147.3(5). 

Article 28 

Annexe I — «régime de pension 
agréé» 

Annexe II — Changements à la 
version française 

Article 29 

La loi est modifiée de façon que l'expression «caisse ou régime enregistré de 
pensions» y soit remplacée par l'expression «régime de pension agréé» partout 
où elle se trouve. L'annexe I énumère les dispositions touchées. Des change-
ments corrélatifs sont apportées à la version française de la loi. Cette modifi-
cation s'applique après 1985. 

Article 30 

Cet article modifie la version française de la loi conformément à l'annexe H 
afin d'y apporter des changements de terminologie et de rendre la formula-
tion de diverses dispositions conforme à celle des modifications proposées. 

Ces modifications s'applique à compter de la date de sanction. 
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Projet de loi C-28 Article 32 

Règles de 1971 concernant 
l'application de l'impôt sur le 
revenu 
17(8) 

Article 31 

Selon le paragraphe 17(8) des Règles de 1971 concernant l'application de 
l'impôt sur le revenu, la mention dans la loi d'une caisse ou d'un régime enre-
gistré de pensions vaut mention d'un régime qui est une caisse ou un régime 
approuvé de pensions de retraite ou de pensions. Ce paragraphe est modifié, 
pour les années postérieures à 1985, afin de remplacer «caisse ou régime 
enregistré de pensions» par «régime de pension agréé». Cette modification 
découle d'une modification semblable apportée à la loi. 

12(1) et (3) Le projet de loi C-28 met en oeuvre les mesures annoncées dans le budget 
d'avril 1989, y compris une déduction pour certains frais judiciaires payés en 
vue de recouvrer des prestations de retraite ou une allocation de retraite, ou 
d'établir un droit à celles-ci. La déduction est limitée à l'excédent du revenu 
de pension ou de l'allocation de retraite sur la partie de ceux-ci qui est trans-
férée à un régime de pension agréé ou à un régime enregistré d'épargne-
retraite en application de l'alinéa 60j) ou j.1) de la loi. 

Les paragraphes 12(1) et (3) de la projet de loi sont modifiés, en raison de 
l'instauration des alinéas 60j.01) et j.2) de la loi, de sorte que les transferts de 
revenu de pension ou d'allocations de retraite effectués selon ces nouveaux 
alinéas soient considérés au même titre que les transferts effectués selon les 
alinéas 60j) et j.1) aux fins du calcul de la nouvelle déduction pour frais 
judiciaires. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1986 et suivantes. 

98 




